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Sommaire exécutif 

L’itinérance est un enjeu multifactoriel pour lequel aucune solution unique n’existe. Dans 
le cadre de ce rapport, l’UMQ désirait obtenir un portrait des rôles et responsabilités des 
divers intervenants au Québec, obtenir une revue des meilleures pratiques en matière de 
réduction de l’itinérance ailleurs dans le monde, ainsi que d’évaluer l’impact potentiel de 
l’implantation de ces pratiques sur le nombre de personnes en situation d’itinérance 
(« PSI ») au Québec. À ces démarches s’est ajoutée une consultation de plusieurs 
municipalités, organismes et académiciens qui a permis de mieux saisir les enjeux de 
l’itinérance.  

Ce qui ressort de cet exercice c’est que le gouvernement du Québec est celui qui a les 
principales responsabilités, par l’entremise des CI(U)SSS, et ressources financières pour 
intervenir en itinérance. Les municipalités doivent cependant faire face aux conséquences 
directes de l’itinérance, notamment au niveau de la cohabitation, de la sécurité et de la 
salubrité, mais ont peu de leviers pour intervenir et changer la trajectoire de l’itinérance 
sur leur territoire. Elles se retrouvent donc à agir informellement comme coordonnateur, 
ou à tout le moins de solliciteur, des ressources disponibles. Ce rôle est censé être celui du 
CI(U)SSS qui trop souvent ne met pas les efforts, les ressources et le temps requis pour 
faire une vraie différence. Les CI(U)SSS se doivent d’en faire davantage et les municipalités 
doivent être parties prenantes des efforts de réduction de l’itinérance. 

Du côté des déterminants et des meilleures pratiques, le fait qu’il y ait un grand nombre 
de facteurs pouvant conduire à l’itinérance, et que ceux-ci puissent variés en intensité, 
nécessitent que les interventions soient personnalisées et durables dans le temps. De plus, 
ces interventions de tous les acteurs doivent être faites dans l’objectif de favoriser une 
autonomisation et d’empêcher une transition vers l’itinérance. L’expérience des autres 
États, des intervenants du Québec et la littérature s’entendent tous sur le fait que la sortie 
de l’itinérance et la prévention passent par le logement. Ainsi, les organismes 
communautaires et le secteur de la santé et des services sociaux, notamment, doivent 
travailler de pair pour favoriser la transition et accompagner les PSI vers et dans leur 
logement. Sans cesser de soutenir les personnes qui vivent dans la rue, ce modèle 
d’intervention se doit de faciliter la transition vers l’autonomie par le logement. 

La modélisation multi-états développée par AppEco, et présentée dans ce rapport, permet 
d’estimer l’évolution du nombre de personnes en situation d’itinérance au Québec ainsi 
que les coûts engendrés par cette itinérance pour la société. Quatre différents scénarios ont 
ainsi été simulés : 
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1. Le scénario de statu quo représente la trajectoire actuelle de l’itinérance au Québec. 
Il s’agit d’un scénario de référence permettant de comparer quantitativement 
l’impact marginal des autres scénarios. 

2. Le scénario de lutte à l’itinérance promeut le concept de Logement d’abord (i.e. 
logement avec accompagnement) ayant comme principe de fournir à davantage de 
PSI un logement stable ainsi qu’un accompagnement adéquat par des 
professionnels. Les constats de la littérature sur cette approche sont que la 
trajectoire des PSI est améliorée et que les coûts par individu, même en incluant les 
frais d’intervention, sont similaires. 

Le modèle estime que, même si le nombre de PSI continue à augmenter dans le 
temps, le rythme est bien inférieur à celui du statu quo. En effet, à la fin de 2027, il 
y a 13 % moins de personnes en situation d’itinérance que dans le scénario de statu 
quo. Cela s’effectue sans augmenter les dépenses globales puisque les économies 
réalisées dans les autres catégories sont supérieures au coût du programme sur la 
période cumulée de 5 ans. De plus, le nombre moyen de nuits stables par PSI 
augmente significativement dans le temps, mais aussi par rapport au statu quo. 

3. Le scénario de prévention, lui, vise à éviter que les personnes à risque se retrouvent 
en situation d’itinérance. Un meilleur accès au logement est identifié comme un 
des principaux moyens pour parvenir à prévenir l’itinérance. Ainsi, ce scénario 
repose sur une bonification du programme d’allocation-logement, tant sur la 
valeur de l’allocation (près de 300 $/mois plutôt qu’un maximum de 170 $) que le 
nombre de bénéficiaires (+150 000 personnes). 

L’analyse démontre que la contribution au loyer des personnes vulnérables permet 
de réduire le nombre de PSI de 24 % à la fin 2027 par rapport au statu quo. Les 
coûts associés à la mise en place d’un tel programme sont significativement plus 
élevés, soit de 600 M$ pour la première année, résultat de l’augmentation drastique 
du nombre de bénéficiaires et de l’allocation. Cependant, ce coût diminue 
sensiblement pour atteindre 479 M$ en 2027, et ce, sans compter les bénéfices d’un 
point de vue humain et économique d’avoir davantage de personnes en situation 
d’habitation stable. 

4. Le scénario prévention et lutte combine au sein de la même modélisation les 
hypothèses des scénarios 2 et 3, c’est-à-dire une approche orientée vers un 
programme du type Logement d’abord ainsi qu’une augmentation du programme 
de l’allocation-logement. 

Comme évoqué précédemment, les scénarios intégrant la prévention sont ceux 
dont les coûts de mise en œuvre sont les plus importants à court terme compte 
tenu du grand nombre de personnes soutenues financièrement. Cependant, la 
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prévention, de par sa capacité à sortir les gens de la précarité, combiné à l’approche 
Logement d’abord réduit le nombre de PSI de 35 % en 5 ans. De même, parce que ces 
personnes utilisent beaucoup de services, leur diminution réduit progressivement 
le coût net du programme. Il est possible de projeter qu’à l’intérieur de 10 ans, les 
mesures pourraient avoir un coût net égal à celui du statu quo, mais avec des 
conditions humaines grandement améliorées. 

Ce calcul n’intègre pas les gains pour la société d’avoir une personne active plutôt que 
dans la rue. Cette personne est en mesure de contribuer à la société de multiples façons, 
notamment en travaillant et donc en obtenant un revenu supérieur. Aussi, son 
autonomisation réduit la pression sur les services de santé, souvent spécialisés, les services 
de police et les services de justice et correctionnels, pour n’en nommer que quelques-uns. 
Le temps et les énergies ainsi libérées peuvent être réalloués à d’autres tâches non moins 
importantes. Ainsi, en intégrant tous ces gains, le scénario de prévention et lutte devient 
encore plus rapidement avantageux comparativement au statu quo. 

Sommaire comparatif des principaux résultats 

 

En vertu de ces constats, les recommandations suivantes sont proposées :  

Recommandation 1 : Les municipalités, étant donné leur proximité avec leurs citoyens, 
devraient être partie prenante des efforts de réduction de l’itinérance, être intégrées au 
processus décisionnel et recevoir le financement nécessaire pour lutter contre l’itinérance. 

Recommandation 2 : Les CI(U)SSS doivent mettre en place des corridors de services, offerts en 
continu, qui répondent aux besoins particuliers des PSI pour réduire le nombre de situations de 
crises, éviter les visites multiples en urgence et surtout afin de hausser la qualité de vie des PSI 
et leur donner les moyens pour en sortir. 

Recommandation 3 : Les modèles d’intervention favorisant l’autonomisation des PSI, tels que 
le Logement d’abord (i.e. logement avec accompagnement), doivent être soutenus et déployés de 
façon beaucoup plus importante au Québec. 
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Recommandation 4 : Le gouvernement du Québec doit bonifier ses mesures de soutien au 
logement afin que davantage de personnes à faible revenu en bénéficient. 

Recommandation 5 : Tous les niveaux de gouvernements doivent déployer un effort concerté 
pour faciliter la construction de logements abordables et sociaux.   

Recommandation 6 : Des sommes importantes devraient provenir du gouvernement fédéral et 
du gouvernement du Québec dans le cadre d’une nouvelle politique concertée d’habitation. 
Ainsi les municipalités pourraient être incitées à développer pareils logements, à défaut de quoi 
les incitatifs pourraient bénéficier aux constructeurs privés à vocation sociale comme c’est le cas 
dans plusieurs pays européens. 

Recommandation 7 : Le gouvernement devrait augmenter la fréquence des dénombrements des 
PSI et rendre ces données disponibles le plus rapidement possible. À terme, les administrations 
devraient développer un outil d’accompagnement transversal pour suivre le parcours 
d’autonomisation des PSI. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

8 
 

1. Introduction 

L’itinérance représente un enjeu complexe et multifactoriel qui touche plusieurs sphères 
de la société, notamment la santé, l’économie, la sécurité publique, et la cohésion sociale. 
Les personnes en situation d’itinérance (« PSI ») regroupent des individus aux 
caractéristiques et expériences hétérogènes. L’itinérance peut donc prendre de 
nombreuses formes : itinérance chronique, transitoire, épisodique ou encore cachée. Les 
déterminants sociaux qui mènent à l’itinérance sont eux aussi variés et peuvent 
comprendre à la fois des facteurs tels que des défis reliés à la santé mentale ou la 
dépendance, l’accès au logement, la pauvreté, la violence familiale, le décrochage scolaire, 
ou la sortie d’établissements comme les centres de détention, les hôpitaux ou de centres 
de protection de la jeunesse. 

Étant donné ces nombreuses considérations, une solution unique pour prévenir et réduire 
l’itinérance n’existe pas. De ce fait, une multitude de programmes ont été mis en place par 
les différents paliers gouvernementaux, ciblant différents groupes ou facteurs spécifiques. 
Chaque année, des dépenses importantes sont également allouées par les gouvernements 
afin d’améliorer les conditions de vie chez les PSI. En effet, les coûts de l’itinérance à la 
fois au niveau individuel que sociétal sont importants. Depuis la pandémie, les 
municipalités constatent une forte augmentation du nombre de PSI et, par conséquent, 
une pression accrue sur les services offerts sans compter les ressources limitées.   

Dans ce contexte, l’UMQ a mandaté AppEco pour réaliser un état de situation et une 
analyse d’impact de l’itinérance sur les municipalités du Québec. Pour ce faire, le présent 
rapport comprend deux volets principaux : 1) une analyse sociopolitique portant sur le 
phénomène de l’itinérance au Québec, au Canada et ailleurs dans le monde ; et 2) une 
analyse d’impact économique des stratégies visant à réduire l’itinérance.  

Tout d’abord, les différentes formes d’itinérance ainsi que les déterminants conduisant 
des PSI sont présentés. Ensuite, un portrait des PSI au Québec est dressé ainsi que les 
différents programmes et mesures en vigueur pour réduire l’itinérance au Québec et au 
Canada. Les rôles et responsabilités des différents acteurs impliqués sont également 
détaillés afin de mieux comprendre la manière dont sont organisées les différentes aides 
et interventions visant à réduire l’itinérance. De plus, le rapport brosse un portrait 
sommaire des actions ailleurs dans le monde visant à contrer l’itinérance. Finalement, 
AppEco a réalisé une série d’entrevues avec des représentants des municipalités, des 
académiciens et des organismes communautaires dans le but de mieux comprendre le 
phénomène de l’itinérance, les moyens mis en place pour la réduire et la façon dont les 
différents intervenants collaborent. Les résultats de cette consultation sont présentés à la 
fin de la section sociopolitique. 
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Dans un deuxième temps, AppEco a développé un modèle multi-états afin d’évaluer la 
prévalence de l’itinérance au Québec, les coûts associés et l’efficacité de différentes 
stratégies d’intervention mises en place pour la réduire. Le modèle permet d’estimer 
l’allocation optimale des ressources en matière de lutte et de prévention. La méthodologie 
utilisée, les résultats obtenus, ainsi que les limites du modèle sont élaborés à la Section 2 
de ce rapport. Sur la base des résultats de l’analyse sociopolitique et économique, des 
recommandations et conclusions sont présentées en interpellant différentes parties 
prenantes. 

2. Analyse sociopolitique 

2.1. Formes d’itinérance et déterminants 

L’itinérance constitue un enjeu ayant de nombreuses facettes touchant à la fois les 
structures économiques, le système de santé, les services sociaux, la sécurité publique, la 
justice, l’habitation, etc. Malgré la vaste littérature sur les causes de l’itinérance et les 
solutions possibles, il n’existe pas de définition unique de l’itinérance ni de consensus sur 
les trajectoires menant à sa prolifération. En effet, les réalités de l’itinérance sont multiples, 
diverses, et non-statiques (Echenberg & Munn-Rivard, 2020).  

Définition de l’itinérance 

Selon la plupart des définitions dans la littérature, notamment celle de la stratégie 
canadienne de lutte contre l’itinérance Vers un chez-soi (Gouvernement du Canada, 2018) 
l’itinérance est d’abord liée à la situation de logement d’une personne, mais les plus 
récentes définitions font aussi état de désaffiliation sociale (Chen, Cooper, & Rivier, 2022). 

En ce sens, pour les fins de la présente analyse, la définition québécoise, incluse dans la 
Politique nationale de lutte à l’itinérance du Québec (« Politique nationale »), sera celle 
adoptée. Cette définition a été établie à la suite de larges consultations de la société civile 
québécoise. De plus, les politiques adoptées depuis par le gouvernement du Québec 
découlent de la Politique nationale. Cette définition stipule que l’itinérance constitue 

 « un processus de désaffiliation sociale et une situation de rupture sociale qui 
se manifestent par la difficulté pour une personne d’avoir un domicile stable, 
sécuritaire, adéquat et salubre en raison de la faible disponibilité des logements 
ou de son incapacité à s’y maintenir et, à la fois, par la difficulté de maintenir 
des rapports fonctionnels, stables et sécuritaires dans la communauté ». 

De façon générale, l’itinérance dite « absolue » inclut les personnes vivant dans la rue, les 
campements, les refuges ou dans les centres d’hébergements d’urgence y compris celles 
qui restent dans les refuges d’urgence de nuit, ou ceux pour les personnes affectées par la 
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violence familiale. L’itinérance « cachée » englobe les personnes n’ayant pas le droit au 
maintien dans les lieux, dont l’hébergement est temporaire, et qui vivent par exemple chez 
des membres de la famille et des amis, dans leur voiture, ou dans une institution publique 
de longue durée. Encore plus vaste, l’itinérance « relative » comprend les personnes logées 
qui a) sont à risque de perdre leur logement ou b) vivent dans des logements de qualité 
médiocre, non conformes aux normes publiques de santé et de sécurité (Gaetz, et al., 2021; 
Echenberg & Munn-Rivard, 2020).  

L’itinérance peut être également définie par la durée ou la fréquence des épisodes. Dans 
ce cadre, il existe trois principaux types d’itinérance : l’itinérance chronique, l’itinérance 
cyclique et l’itinérance situationnelle (Ruff Institute of Global Homelessness, 2019). Il 
s’agit d’ailleurs des formes d’itinérance utilisées dans la Politique nationale. 

L’itinérance « chronique » se réfère à une situation d’itinérance qui persiste ou qui se 
répète sur le long terme. Selon les directives de la Stratégie canadienne de lutte contre 
l’itinérance, l’itinérance chronique concerne les personnes qui sont actuellement sans 
domicile, et qui a) le sont depuis au moins six mois ou b) ont connu des épisodes 
récurrents d’itinérance au cours des trois dernières années. Une situation d’itinérance 
chronique est généralement due à une multitude de raisons et d’événements qui 
s’accumulent au fil du temps et qui contribuent à la désaffiliation sociale de la personne 
et un état prolongé d’itinérance (Infrastructure Canada, 2023). 

L’itinérance « cyclique » est décrite comme étant de nature cyclique, où les personnes 
oscillent plusieurs fois entre un état avec et sans logement. L’itinérance épisodique est 
caractérisée par des périodes stables et instables où la personne, en raison d’une 
combinaison de facteurs et événements, est incapable à sortir du cycle de façon 
permanente (Echenberg & Munn-Rivard, 2020). 

Finalement, l’itinérance de type « situationnelle » représente un épisode d’itinérance 
transitoire et relativement de courte durée comparativement aux autres formes. 
L’itinérance situationnelle est généralement causée par des événements ponctuels comme 
des catastrophes naturelles, des incendies, une perte d’emploi ou une situation de violence 
(Gaetz, Dej, Richter, & Redman, 2016) 

Afin de mieux saisir les différentes trajectoires menant aux différentes formes d’itinérance 
et d’identifier les personnes à risque au Québec, un aperçu des déterminants sociaux est 
nécessaire. 

Déterminants sociaux et facteurs de risque 

Bien que les personnes en situation d’itinérance regroupent des individus ayant des 
caractéristiques hétérogènes, il existe un éventail d’études démontrant que certains 
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facteurs les exposent à un risque élevé d’exclusion liée au logement (OCDE, 2020; Juhila, 
Raitakari, & Ranta, 2022; O’Sullivan, 2022).  

Les déterminants sociaux associés à l’itinérance sont variés et comprennent à la fois :  

a) Des facteurs individuels et relationnels, dont les problèmes reliés à la santé mentale, 
la dépendance aux substances, de même que les violences conjugales ou 
familiales ; 

b) Des facteurs systémiques, par exemple le profil sociodémographique de la personne, 
le manque de formation professionnelle ou d’éducation, ainsi que les sorties 
d’établissements comme les centres de détention ou les centres jeunesse ; 

c) Des facteurs structurels, comme l’accès au logement, les inégalités sociales et la 
pauvreté (Mackie, 2023; Fowler P. J., Hovmand, Marcal, & Das, 2019; Chen, 
Cooper, & Rivier, 2022). 

Selon la littérature, les facteurs individuels influençant majoritairement la prévalence des 
PSI sont notamment :  

• Les problèmes de santé mentale : les personnes ayant des soucis de santé mentale 
lorsqu’ils ne reçoivent pas les traitements nécessaires peuvent avoir du mal à gérer 
leurs affaires personnelles ou même maintenir un travail, ce qui accroît le risque 
de se retrouver sans abri ; 

• Les dépendances aux substances telles que l’alcool ou la drogue : les personnes 
dépendantes aux substances peuvent avoir du mal à garder un emploi stable. 
Aussi, étant sujet à une certaine stigmatisation sociale, cela peut entraîner de 
l’isolement qui contribue à rendre ces personnes plus vulnérables à l’itinérance ; 

• La violence familiale : la plupart des personnes tentant de se retirer des situations de 
violence physique, sexuelle ou verbale sont plus susceptibles de se retrouver sans 
logement. En effet, obligées de quitter leur logement pour des raisons de sécurité, 
ces personnes, si elles ne sont pas soutenues, peuvent se retrouver sans ressource 
financière, ce qui les rend vulnérables à l’itinérance ;  

• Le manque de soutien social : les personnes sans soutien social se retrouvent très 
souvent isolées et ont du mal à obtenir de l’aide quand elles en ont besoin, ce qui 
peut augmenter leur risque d’itinérance. 

Les facteurs systémiques sont :  

• Le profil sociodémographique : les personnes appartenant à des groupes marginalisés, 
des groupes socioéconomiques défavorisés, ou faisant face à des discriminations 
systémiques sont particulièrement vulnérables. Il s’agit par exemple des minorités 
ethniques, des personnes handicapées, des personnes issues de communautés 
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autochtones, de nouveaux arrivants, etc. Ces groupes peuvent être plus exposés à 
l’itinérance en raison des obstacles sociaux et économiques auxquels ils sont 
confrontés ; 

• Le manque de formation professionnelle ou d’éducation : cela peut limiter les 
opportunités d’emploi et augmenter le risque d’itinérance. Lorsqu’une personne 
n’a pas les compétences nécessaires pour accéder à un emploi bien rémunéré, elle 
peut être confrontée à des difficultés pour trouver un travail stable ou devoir 
multiplier les emplois ;  

• Les sorties d’établissement : lorsqu’une personne quitte la réclusion, les 
établissements de santé ou de protection de la jeunesse, elle peut se retrouver sans 
logement stable ni soutien adéquat pour réintégrer la société. De plus, ces 
personnes ont parfois des ressources limitées, des difficultés financières ou 
peuvent avoir du mal à trouver un emploi, ce qui rend plus difficile l’accès à un 
logement durable. 

Les facteurs structurels sont :  

• L’accès au logement : le manque de logements à prix abordable, la hausse des loyers, 
les expulsions ainsi que la pénurie de logements sociaux peuvent conduire à 
l’itinérance ; 

• Les inégalités sociales : les disparités d’éducation, de revenus et d’emploi font qu’il 
est difficile pour certaines personnes de subvenir à leurs besoins et de garder un 
logement ; 

• La pauvreté : les personnes vivant dans la pauvreté rencontrent des difficultés à 
subvenir à leurs besoins de base, notamment la nourriture, les soins de santé ainsi 
que le logement. En effet, avec des coûts de logement élevés et des ressources 
limitées, il devient difficile de maintenir un logement stable, ce qui augmente le 
risque d’itinérance. 

Ces facteurs de risque individuels, systémiques et structurels contribuent à des parcours 
d’itinérance qui diffèrent selon le groupe sociodémographique (genre, âge, ethnicité, 
niveau d’éducation) et les expériences de vie de l’individu (Fitzpatrick, Mackie, & Wood, 
2021). En effet, des situations pouvant mener à l’itinérance, telle que la perte d’un logis ou 
d’un emploi, peuvent affecter différemment chaque personne selon les caractéristiques 
qui lui sont propres (Peressini, 2009).  

Par exemple, l’itinérance chez les femmes est malheureusement souvent associée à des 
situations d’agressions sexuelles ou de violences familiales. De plus, afin d’éviter le 
danger, ces dernières développent de nombreuses stratégies pour que leur situation 
demeure cachée (MSSS, 2022). Pour les hommes, les problèmes liés à la consommation de 
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substances psychoactives et à la pratique des jeux de hasard et d’argent, la sortie de 
l’incarcération, les ruptures conjugales et les pertes d’emploi font partie des difficultés 
habituellement associées à des épisodes d’itinérance. 

Bien que l’itinérance des personnes âgées soit majoritairement due à l’itinérance 
chronique de longue durée, les problèmes de santé, le décès d’un proche et l’isolation 
sociale sont liés à des épisodes d’itinérance plus tard dans la vie. Les jeunes ayant eu un 
parcours en centre ou sous la protection de la jeunesse sont plus à risque de vivre des 
périodes d’itinérance au cours de leur vie. Ces jeunes sont vulnérables à l’itinérance 
lorsqu’ils quittent le système, ou lorsque les placements en famille d’accueil ou en foyer 
collectif échouent.  

Quant aux personnes trans et non binaires, les difficultés d’acceptation et le sentiment 
d’exclusion dans les réseaux primaires de sociabilité (famille, école, amis), ainsi que la 
peur de violence sont fréquemment évoqués comme des motifs contribuant au passage 
vers l’itinérance (Côté & Blais, 2019). 

Comme pour le reste du Canada, les autochtones sont surreprésentés dans la population 
en situation d’itinérance au Québec. L’itinérance chez les autochtones peut être considérée 
comme le résultat de la colonisation, des traumatismes intergénérationnels vécus en lien 
avec les pensionnats, et/ou d’une discrimination ou racisme structurel dont les conditions 
sociales, culturelles, économiques et politiques les placent dans une situation de pauvreté 
(Chen, Cooper, & Rivier, 2022; Thistle, 2017). De même, les populations autochtones sont 
surjudiciarisées et font l’objet de constats d’infraction plus fréquents pouvant mener à une 
incarcération dans des prisons de juridiction fédérale (Bellot & Sylvestre, 2016). 

Selon une analyse récente sur l’utilisation des refuges au Canada, bien qu’elle représente 
une minorité des cas, l’itinérance chez les personnes immigrantes est également en 
croissance depuis quelques années à la suite de vagues successives de migration 
(Infrastructure Canada, 2022). Les risques de se retrouver dans une situation d’itinérance 
sont plus élevés chez les personnes qui ne connaissent pas la langue, qui ont des faibles 
revenus, qui sont victimes de discrimination et qui rencontrent des difficultés 
d’intégration.  

Il faut noter que l’itinérance n’est pas un état statique, compte tenu des nombreux 
déterminants, mais plutôt dynamique, où les conditions de logement et de durée peuvent 
varier significativement. Comme il y a plusieurs causes associées à l’entrée d’une 
personne en situation d’itinérance, il existe de même des facteurs contribuant à ce qu’une 
personne reste plus ou moins longtemps dans ce cycle. Ces facteurs, notamment, la santé 
mentale et la désaffiliation sociale, peuvent influencer également l’intensité et la durée de 
la situation d’itinérance. À titre d’exemple, Chen, Cooper & Rivier (2022) constatent que 
les facteurs exerçant une influence négative sur la probabilité de sortir d’une situation 
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d’itinérance au Canada (pour les personnes en refuge pour la première fois) sont : le fait 
d’être un homme, d’être âgé de 25 à 54 ans, d’être exposé à des coûts de loyer élevés et 
d’entrer dans un refuge pour des raisons spécifiques, dont le style de vie, d’une 
dépendance à des substances et de crise financière. De plus, ces auteurs ont noté que pour 
les personnes utilisant les refuges de manière récurrente, la probabilité qu’ils demeurent 
en situation d’itinérance était plus élevée. Cette prévalence augmente pour les personnes 
déclarant une identité autochtone. 

Cela démontre d’ailleurs que l’accumulation de facteurs augmente la probabilité pour une 
personne de se retrouver en situation d’itinérance. De plus, certains de ces facteurs sont 
reconnus comme étant des facteurs concomitants, c’est-à-dire qu’ils sont liés l’un à l’autre 
et surviennent généralement en même temps (Zhang, et al., 2018).  

Par exemple, les troubles de santé mentale et l’utilisation de substances telles que les 
drogues et l’alcool sont souvent concomitants. Il est difficile d’identifier si ce sont les 
troubles de santé mentale qui provoquent la consommation de substances ou si les 
troubles sont survenus à la suite d’une consommation de substance qui a mené à la 
précarité (Hurtubise, Roy, Trudel, Rose, & Pearson, 2021). Il en va de même pour les 
traumatismes craniocérébraux (« TCC »). En effet, il est estimé que la prévalence des TCC 
est 400 fois plus élevée chez la population itinérante PSI que celle de la population en 
général (Bottari, Simard, Magnan, & Vincelette, 2017). De même, une personne ayant subi 
un TCC est à risque de développer une dépression sévère qui pourrait la mener vers 
l’itinérance. 

Ainsi, les PSI souffrant de troubles concomitants seraient plus susceptibles de demeurer 
en situation d’itinérance plus longtemps que les autres PSI (Institut canadien 
d'information sur la santé, 2007). 

Les entrevues réalisées avec les représentants des municipalités et divers intervenants du 
milieu de l’itinérance ont confirmé la multiplicité des facteurs ayant conduit les PSI à 
l’itinérance. Les trajectoires diffèrent énormément d’une personne à l’autre autant par les 
cooccurrences des facteurs que l’intensité individuelle de ces facteurs. 

2.2. Portrait des PSI au Québec 

Les données du Dénombrement de 2018 permettent de brosser le portrait 
sociodémographique des personnes en situation d’itinérance au moment de l’enquête1. Il 
est important de noter qu’un nouveau dénombrement a été réalisé en 2022 et devrait être 
rendu public au cours de l’automne 2023. Les premières indications obtenues tendent à 

 
1 Voir le Dénombrement 2018 pour la méthodologie employée et les résultats spécifiques. Un point important 
à rappeler est que le nombre de personnes dénombrées le jour de l’enquête est de beaucoup inférieur au 
nombre total de personnes qui peuvent faire face à un épisode d’itinérance dans une année donnée. 



 

15 
 

confirmer la tendance observée par plusieurs intervenants rencontrés indiquant que le 
nombre de PSI a augmenté de façon importante depuis 2018. Les données du 
Dénombrement de 2018, de par leur qualité et du fait qu’elles touchent presque l’ensemble 
du territoire du Québec offrent, pour le moment, le meilleur portrait de la situation. Ces 
données ont également été largement utilisées dans le cadre de notre modélisation. 

2.2.1.  Dénombrement de 2018 

Au total, il a été estimé que 5 789 personnes se trouvaient en situation d’itinérance visible 
dans l’ensemble de 11 régions du Québec (ayant participé au dénombrement) lors de la 
journée du 24 avril 2018. Cela se traduit par un ratio de 76 PSI par 100 000 habitants. À 
titre comparatif, ce taux est inférieur à celui observé en Alberta (133), en Colombie-
Britannique (159), en France (123) et en Suède (258), mais bien supérieur au taux finlandais 
(20 à 29) qui fait souvent office de modèle (MSSS, 2019). De toutes les PSI sur l’ensemble 
du territoire, 3 149 personnes (54 %) étaient à Montréal, alors que le reste était réparti dans 
les autres régions (voir Tableau 1). En tenant compte des ajustements méthodologiques, 
les auteurs estiment qu’il y a eu une augmentation de 8 à 12 % d’itinérants à Montréal 
entre le Dénombrement de 2015 et 2018. 

Tableau 1. Estimation du nombre de personnes en situation d’itinérance visible, selon 
la région, 2018 

 
Source : Dénombrement des personnes en situation d’itinérance au Québec (2018). 

Le Tableau 2 fournit un aperçu détaillé des caractéristiques sociodémographiques des PSI, 
et ce, selon l’endroit où la personne a passé la nuit (le type de lieu). Certains facteurs 
distinctifs, dont la plupart ayant été déjà recensés dans la littérature, semblent influencer 
la propension d’un individu à se retrouver en situation d’itinérance :  
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• 72 % des répondants étaient de sexe masculin et 2 % s’identifiaient comme faisant 
partie d’une identité de genre non binaire ; 

• Les populations autochtones sont surreprésentées : ils composent plus de 10 % 
des personnes sondées alors qu’ils ne représentent qu’un peu plus de 2 % de la 
population de l’ensemble du Québec ; 

• Les femmes sont peu présentes dans la rue, mais on constate qu’elles se retrouvent 
en plus grande proportion dans les différentes ressources disponibles telles que 
les hébergements d’urgence et les ressources de transition. 

Tableau 2. Profil sociodémographique des PSI, selon le type de lieu, au Québec, 2018 

 
Source : Dénombrement des personnes en situation d’itinérance au Québec (2018). 

Au niveau des prévalences menant à l’itinérance, l’une des raisons les plus souvent 
évoquées par l’enquête du Dénombrement de 2018 est la dépendance ou la toxicomanie. 
D’autres facteurs tels que l’incapacité de payer le logement, des conflits dans les relations 
interpersonnelles, des problèmes de santé mentale et une perte d’emploi sont également 
des raisons au cœur de l’enjeu de l’itinérance (voir Tableau 3). 
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Tableau 3. Raisons évoquées de la perte de logement, selon le type de lieu, au Québec, 
2018 

 
Source : Dénombrement des personnes en situation d’itinérance au Québec (2018). Note : * Les autres raisons 
mentionnées par les répondants incluaient notamment les problèmes d’immigration, la fin des services offerts 
par les centres jeunesse, les logements surpeuplés, l’isolement, etc. De plus, plusieurs répondants ne 
souhaitaient pas préciser les raisons de la perte de leur logement, mais ont simplement indiqué que la raison 
était autre qu’une de celles sur la liste. 
 

Itinérance cachée 

La complexité d’obtenir des données représentatives au niveau de l’itinérance cachée est 
encore plus importante que pour l’itinérance visible. Il est particulièrement difficile de 
savoir combien de personnes à un moment particulier se retrouvent dans cette situation. 
Le Dénombrement de 2018 n’avait pas pour mission de recenser l’ensemble de la 
population en situation d’itinérance cachée, mais les personnes rencontrées se trouvant 
dans cet état ont été questionnées de la même façon que celles en itinérance visible. Au 
total, c’est 670 questionnaires de personnes en itinérance cachée qui ont été remplis lors 
de l’enquête et c’est pourquoi cette catégorie existe dans les Tableau 2 et Tableau 3. Les 
constats principaux sont que les personnes se trouvant dans cette situation sont souvent 
plus âgées que la distribution de la population en itinérance visible. Les chercheurs ont 
observé qu’au final, le profil de ces individus s’apparente au profil de ceux en itinérance 
visible (MSSS, 2019). Il s’avère également qu’une importante proportion de ceux-ci (42 %) 
s’est retrouvée à devoir dormir dans un refuge d’urgence à au moins une occasion au 
cours des 12 mois précédents l’enquête. 

Le Tableau 4 illustre que plus de 7 % de la population québécoise a vécu au moins un 
épisode d’itinérance cachée au cours de sa vie, ce qui s’avère légèrement inférieur à la 
moyenne canadienne. Parmi ceux ayant vécu une situation de ce genre, la durée de cet 
épisode fut de 1 mois à un an pour plus de la moitié d’entre eux (54 %) et plus d’un an 
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pour 15 % des répondants. Sur le plan du mieux-être, les personnes questionnées étaient 
plus disposées que l’ensemble de la population à avoir une auto-évaluation passable ou 
mauvaise de leur santé mentale (+7,8 points de pourcentage) et de leur santé physique 
(+6,8 points de pourcentage). 

Tableau 4. Proportion de la population de 15 ans et plus ayant déjà vécu un épisode 
d’itinérance, selon la forme d’itinérance 

 
Source : Statistique Canada, Enquête sociale générale de 2014, fichier de microdonnées à grande diffusion. 
Adapté par l’Institut de la statistique du Québec. Pour les intervalles de confiance et les notes (F et *), voir 
ISQ, 2020. 
 

L’Enquête québécoise sur la santé de la population (ISQ, 2023) fournit des données 
supplémentaires concernant l’itinérance visible et cachée. L’un des principaux avantages 
de ces données, hormis le fait qu’elles soient les plus actuelles, est le fait qu’elles offrent 
une comparaison des cinq dernières années (voir Tableau 5). Des informations concernant 
des variables sociodémographiques et sur l’état de santé2 des personnes ayant connu des 
épisodes d’itinérance sont également présentées dans cette enquête. 

  

 
2 Par exemple : l’insatisfaction de sa vie sociale, le niveau de détresse psychologique, la perception de son état 
de santé, son statut de fumeur, sa consommation d’alcool, etc. 
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Tableau 5. Proportion dans la population d’itinérance visible ou cachée au cours de la 
vie et au cours des cinq dernières années selon le genre et l’âge, population de 15 ans 
et plus, Québec, 2020-2021 

 
Source : Institut de la statistique du Québec, Enquête québécoise sur la santé de la population, 2020-2021. 
Note: Certaines données ont un coefficient de variation élevé et doivent être interprétées avec prudence, voir 
l’étude de l’ISQ pour plus d’information. 
 

Les données de l’Enquête canadienne sur le logement montrent qu’en 2021 la prévalence 
d’avoir vécu de l’itinérance cachée dans la population québécoise était de 16,9 % et celle 
de l’itinérance visible s’élevait à 11,8 %. Il est important de tenir compte du fait que 
l’enquête s’est déroulée en 2021, donc les résultats peuvent évidemment avoir été affectés 
par la pandémie (Dionne, Laporte, Loeppky, & Miller, 2023). 

2.2.2.  Dénombrement partiel de 2021 

En 2021 a eu lieu un dénombrement de personnes en situation d'itinérance dans trois 
régions du Québec (Montréal, Québec et Gatineau) afin de fournir une estimation partielle 
de cette population. Il s’est spécifiquement concentré sur le nombre de personnes dans les 
services d'hébergement d'urgence (« SHU »), y compris les haltes-chaleur, les 
hébergements d'urgence, ainsi que les unités de débordement mises en place en raison de 
la pandémie. Cet exercice visait à estimer approximativement l'impact de la pandémie sur 
le nombre de personnes en hébergement d'urgence. Le 27 avril 2021, le total des personnes 
hébergées dans ces services d'urgence à Montréal s'élevait à 1192 dont 375 personnes dans 
les services d'hébergement d'urgence pour hommes, 76 dans ceux pour femmes ainsi que 
610 personnes dans des unités de débordement. En 2018, lors du dénombrement du 24 
avril, environ 695 personnes se trouvaient dans les SHU. En comparant les 
Dénombrements de 2018 et de 2021, une augmentation significative de 71,5 % a ainsi été 
observée. De même, une augmentation de 18,8 % de 2018 à 2019, soit avant même la 
pandémie, avait déjà été observée. 

Du côté de Gatineau, l’impact de la pandémie sur le nombre de PSI semble avoir été 
encore plus substantiel. De 51 personnes en 2018 présentes au Gîte Ami, il était de 121 en 
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SHU en avril 2021, soit une augmentation d’au moins 137 %. Cette augmentation pourrait 
être encore plus importante, car certaines personnes ayant passé une partie de la nuit à la 
halte-chaleur n’ont pas été incluses dans le dénombrement (environ 20 personnes, ce qui 
donnerait une augmentation de 176 %). L’augmentation du nombre de PSI en SHU s’est 
déroulée à partir d’avril 2020. De plus, la hausse aurait pu s’avérer supérieure si les 
personnes ayant été placées dans les logements de transition et autres logements, grâce à 
de l’accompagnement, avaient été incluses. En effet, à partir d’avril 2020, c’est 77 nouvelles 
places en logement qui ont été créées à Gatineau. 

Du côté de Québec, le dénombrement partiel ne présentait pas d’augmentation notable 
du nombre de personnes dans les SHU relativement au Dénombrement de 2018. 

Bien que ce dénombrement ne donne qu’un portrait incomplet de la situation (il n’inclut 
pas les personnes dans la rue ni en itinérance cachée et s’intéresse à trois villes seulement), 
et que, notamment, une augmentation de l’offre de places en refuges ait pu permettre une 
augmentation de leur fréquentation, les données tendaient à démontrer une augmentation 
importante du nombre de PSI à la suite de la pandémie.  

À de nombreuses occasions durant les consultations, les personnes rencontrées ont 
partagé leurs inquiétudes quant à l’effet inflationniste de la pandémie sur le nombre de 
personnes en situation d’itinérance. Les organismes communautaires interrogés de même 
que les municipalités ont fait état d’une augmentation de la demande pour les services 
destinés à cette tranche de la population pouvant dépasser 20 %. 

2.3. Parties prenantes — rôles et responsabilités sur papier 

Déterminer le champ de compétences des différentes parties prenantes impliquées dans 
la lutte contre l’itinérance est une tâche ardue. Les principales raisons sont évoquées dans 
tous les plans présentés par les différents niveaux de gouvernement :  

• Il s’agit d’un problème complexe qui ne peut être réglé d’une seule façon ; 

• Tous les paliers de gouvernement interviennent en itinérance ; 

• Les organisations, notamment communautaires, impliquées dans la lutte doivent 
répondre aux personnes à risque ou en situation d’itinérance qui les sollicitent, 
mais sont souvent financées directement ou indirectement par le gouvernement 
du Québec ;  

• Les municipalités font face à des conséquences directes de l’itinérance, notamment 
au niveau de la sécurité, l’aménagement urbain, les travaux publics, etc. ; 

• Mais, surtout, tous les acteurs doivent collaborer pour bien diriger leurs efforts et 
faire une différence. 
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Les principaux acteurs impliqués dans la lutte à l’itinérance au Québec peuvent être 
regroupés dans les 4 catégories suivantes : 

1. Le gouvernement fédéral fournit principalement du financement pour la lutte contre 
l’itinérance par le truchement d’ententes avec le gouvernement du Québec où ce 
dernier reçoit les sommes prévues et les administre en fonction des modalités 
convenues. Il est aussi interpellé en relation avec les PSI autochtones ; 

2. Au gouvernement du Québec, plusieurs ministères sont impliqués à différents 
niveaux, autant par des programmes d’aide directe qu’en finançant la recherche 
ou en formant des intervenants affectés aux personnes en situation d’itinérance. 
Le ministère de la Santé et des Services sociaux, notamment par le truchement des 
CI(U)SSS, est responsable de la production et du suivi du Plan d’action 
interministériel en itinérance 2021-2026 (PAII 2021-2026) de même que l’adoption 
de plans d’action régionaux et communautaire intégré en itinérance (« PARCI ») ; 

3. Les municipalités représentent les juridictions qui doivent composer directement 
avec l’itinérance. Elles doivent composer avec les difficultés de cohabitation sociale 
entre les PSI et la population générale, avec une augmentation des efforts de 
salubrité découlant des méfaits ainsi que les enjeux de sécurité publique et les 
conséquences judiciaires potentielles. Cependant, comme les déterminants de 
cette situation trouvent leur origine au niveau de la santé, du logement ou du 
revenu, les municipalités disposent de peu de moyens d’intervenir directement ou 
financièrement pour s’attaquer à l’itinérance. De même, de par leur proximité et 
leur connaissance du terrain, elles sont en mesure d’influencer et/ou de 
coordonner les actions des organismes présents sur leur territoire ; 

4. Les organismes communautaires sont3,4 les entités les plus proches des PSI et qui 
s’assurent de leur venir en aide. Ceux-ci offrent, entre autres, des services en 
matière de logement d’urgence, d’aide alimentaire, de soutien administratif et 
psychologie, de services d’accompagnement. Leur financement provient en 
grande partie du gouvernement du Québec. Toutefois, selon les témoignages 
obtenus, leur financement, qui est en grande partie obtenu par projet, est une 
source d’inefficacité et très énergivore. La précarité à long terme d’une approche 
par projet ainsi que la charge administrative reliée au constant renouvellement du 
financement complexifient l’action des organismes communautaires.  

 
3 Le site https://www.211qc.ca/action/211-repertoire.pdf présente une liste d’organismes œuvrant en 
itinérance dans la région de Montréal. 
4 Le site http://www.raiiq.org/index.php/repertoire-des-services/recherche-par-services présente une liste 
d’organismes œuvrant en itinérance dans la région de Québec. 

https://www.211qc.ca/action/211-repertoire.pdf
http://www.raiiq.org/index.php/repertoire-des-services/recherche-par-services
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L’annexe 1 présente une recension des différents acteurs ayant un impact dans la lutte 
contre l’itinérance ainsi que leurs principales mesures d’intervention. Lorsque 
disponibles, les investissements dans chacun des programmes/plans ont été documentés. 
Ce tableau permet de mieux saisir les responsabilités de chacun des groupes concernés et 
les dépenses consacrées. 

Le gouvernement du Québec, ayant la responsabilité d’intervenir dans plusieurs pans de 
la lutte contre l’itinérance, joue un rôle prépondérant et consacre des sommes importantes. 
Toutefois, en pratique, la responsabilité de fournir des services aux PSI est partagée 
notamment avec les organismes communautaires, mais aussi les municipalités.  

Canada 

Le gouvernement du Canada a annoncé en juin 2018 sa nouvelle stratégie visant à réduire 
l’itinérance : Vers un chez-soi (« VCS »). Elle a comme objectif de réduire de 50 % 
l’itinérance chronique sur dix ans, soit en 2027-2028 (Gouvernement du Canada, 2018). 
Maintenant, sous la responsabilité du ministère des Infrastructures, des sommes de 4 
milliards de dollars ont été annoncées depuis son lancement pour financer ses actions. 

Figure 1. Schéma d’accès selon VCS5 

 

 
5 https://www.infrastructure.gc.ca/homelessness-sans-abri/directives-fra.html#h2.3-h3.4  

https://www.infrastructure.gc.ca/homelessness-sans-abri/directives-fra.html#h2.3-h3.4
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Cette politique vise à aider directement les municipalités et organismes qui offrent des 
services aux personnes en situation d’itinérance. Pour se faire, un système d’accès 
coordonné doit être en place. L’objectif d’avoir une telle structure est de faire en sorte que 
les personnes à risque ou en situation d’itinérance puissent être dirigées vers les bonnes 
ressources pour obtenir le soutien approprié. Au Québec, ce sont les CI(U)SSS qui ont été 
désignés comme étant les systèmes d’accès coordonnés. 

La stratégie VCS intervient dans 5 catégories d’activités : 

1. Les services de logement : vise à favoriser la transition vers un logement plus stable, 
sécuritaire et adéquat. Les logements permanents de transition supervisée, un 
logement sans supervision de même que des logements adaptés à la réalité et les 
valeurs autochtones font partie des logements auxquels VCS vise à favoriser 
l’accès notamment par du soutien au loyer ou l’aménagement de logements ; 

2. Prévention et détournement des refuges : intervention avant que les individus ou 
ménages ne tombent en situation d’itinérance. Le détournement des refuges 
consiste à éviter qu’une personne se retrouve en refuge en lui offrant un 
accompagnement personnalisé notamment dans le but d’obtenir un logement 
stable. Ce type d’intervention peut toucher les gens sortant des institutions 
publiques, par exemple, en offrant des conseils juridiques ou en couvrant des frais 
de déménagement ; 

3. Services de soutien à la clientèle : intervention visant à fournir des outils aux 
personnes à risque afin de les aider à réintégrer une situation stable. Le 
financement de refuges, de mesures visant l’acquisition d’aptitudes quotidiennes 
(budget, cuisiner, etc.), du soutien culturellement approprié pour les 
communautés autochtones et offrir des vêtements, des couvertures, de l’aide 
alimentaire, des produits d’hygiène personnelle, l’aide au revenu et à l’emploi, 
etc., font partie des mesures financées par ce volet ; 

4. Investissements en immobilisations : vise à fournir des logements de qualité et en 
nombre suffisant qui répond aux besoins des personnes et familles à risque 
d’itinérance. La rénovation et la construction de refuges et de maisons de 
transition, l’achat de mobilier et les coûts liés à ces constructions sont autant 
d’actions financées par ce volet ; 

5. Coordination des ressources de collecte de données : concerne le financement du soutien 
administratif qui permet la coordination des services et de colliger les données 
nécessaires pour intervenir de façon adéquate afin de lutter contre l’itinérance. 

Les gouvernements du Québec et du Canada ont signé une entente en 2019 afin d’assurer 
l’arrimage des actions de lutte contre l’itinérance en fonction du PAII 2021-2026. Cette 
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entente faisait suite à d’autres ententes similaires survenues entre les deux 
gouvernements depuis 2001. 

Québec 

Il y a maintenant 9 ans, le gouvernement du Québec déposait la Politique nationale de 
lutte à l’itinérance (« Politique nationale »). Cette Politique nationale a été le résultat de 
nombreuses consultations échelonnées sur plusieurs années, dont celle de la Commission 
de la Santé et des Services sociaux de l’Assemblée nationale sur l’itinérance en 2008-2009 
(Commission permanente de la santé et des services sociaux, 2009).  

Cette Politique nationale est venue définir les fondements sur lesquels les actions futures 
se sont basées pour agir en matière d’itinérance. Elle a établi les différentes définitions de 
l’itinérance présentées précédemment ainsi que les axes d’intervention à privilégier : 

1. Le logement : 

o Faciliter l’accès à un logement constitue un enjeu central, tant pour la 
prévention de l’itinérance que pour aider les personnes concernées à sortir 
de la rue de façon définitive, particulièrement dans les milieux où les 
logements sociaux demeurent peu disponibles et où les logements locatifs 
les plus abordables demeurent trop dispendieux. Un examen des stratégies 
de lutte contre l’itinérance au niveau international confirme ce constat 
(MSSS, 2014). 

2. Les services en santé et les services sociaux : 

o Le fait de ne pas avoir de domicile fixe nuit à la capacité des personnes en 
situation d’itinérance d’avoir accès aux services de santé et aux services 
sociaux en plus de rendre plus complexe le maintien du traitement ou du 
soutien. Les règles administratives, notamment, font en sorte de priver ces 
personnes des services auxquels ils ont droit ; 

o Les personnes en situation d’itinérance doivent pouvoir bénéficier de 
services répondant à leurs besoins spécifiques. Ceux-ci sont multiples et 
varient selon la personnalité, l’âge, les expériences de vie, le genre et le 
territoire. Ces personnes posent un réel défi sur le plan de la continuité, de 
l’harmonisation des services de santé et des services sociaux et sur le plan 
de la collaboration entre les services gouvernementaux ainsi qu’avec les 
organismes communautaires (MSSS, 2014). 

3. Le revenu : 

o Si l’itinérance n’est pas seulement un problème de pauvreté, celle-ci en 
demeure un déterminant (Collectif pour un Québec sans pauvreté, 2008). 
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o La précarité financière est certainement un facteur important pouvant 
conduire à l’itinérance. La pauvreté peut empêcher les personnes la 
subissant de combler leurs besoins de base. L’accès aux programmes de 
soutien aux revenus est essentiel pour s’attaquer et prévenir l’itinérance. 

4. L’éducation, l’insertion sociale et l’insertion socioprofessionnelle : 

o L’absence d’un emploi constitue un facteur de vulnérabilité, tant du point 
de vue du revenu que de l’intégration sociale. À certaines conditions, le 
travail demeure un puissant élément d’intégration. Sans travail, la 
personne se met à douter de son utilité sociale. Le travail peut fournir aussi 
de multiples occasions de créer des liens et de tisser un réseau 
social (MSSS, 2014) ;  

o Avoir un emploi vient donc réduire les probabilités de rupture sociale, 
autant parce qu’il offre un revenu que parce qu’il permet au travailleur 
d’être en contact avec des personnes ;  

o Et c’est par l’éducation que les personnes à risque ou marginalisées 
peuvent se former afin d’occuper un emploi de qualité en plus de favoriser 
l’inclusion sociale. 

5. La cohabitation sociale et les enjeux liés à la judiciarisation : 

o Les personnes en situation d’itinérance suscitent parfois des craintes et des 
malaises de la part de la population qui les côtoie. Cette attitude est surtout 
une question de sensibilisation de la population sur les facteurs qui 
conduisent des personnes à l’itinérance (MSSS, 2014) ; 

o Mieux connaître la réalité des personnes en situation d’itinérance permet 
davantage d’ouverture et de tolérance et des interactions publiques plus 
pacifiques. Lorsque les intervenants font preuve de davantage d’ouverture 
et de bienveillance, notamment les services de sécurité publique, cela peut 
conduire à une diminution de la judiciarisation et ainsi favoriser la sortie 
de l’itinérance.  

Ces 5 axes développés par la Politique nationale sont au centre du dernier Plan d’action 
interministériel en itinérance 2021-2026 (PAII 2021-2026) qui est le deuxième plan déposé 
depuis la publication de la Politique nationale. Ce plan d’action se développe sur 3 axes 
d’intervention, soit la prévention, l’accompagnement et l’intersectorialité (MSSS, 2021).  
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Figure 2. Principales mesures du Plan d’action interministériel en itinérance 2021-2026 

 

Le PAII 2021-2026 comprend 14 actions et 31 mesures bénéficiant d’un budget de 280 M$ 
au moment de son annonce. Ce plan d’action est construit autour d’une vision stratégique 
inspirée en grande partie par la Politique nationale : 

Le gouvernement du Québec doit prévenir les trajectoires qui mènent à une 
situation d’itinérance et accompagner les personnes qui s’y trouvent vers la 
stabilisation de leur situation résidentielle, financière, socioprofessionnelle, 
juridique et/ou de santé, en tenant compte de leurs besoins, de leur rythme et 
de leurs aspirations. 

Les mesures du plan d’action 2021-2026 sont nombreuses et touchent autant l’aide directe 
aux personnes en situation d’itinérance, que le soutien aux organismes et municipalités 
qui interviennent, que d’aider à faire en sorte que les différents intervenants collaborent 
et appliquent les meilleures solutions pour s’attaquer à l’itinérance. Pour les principales 
mesures contenues au PAII 2021-2026, le lecteur peut consulter l’annexe 1. 
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Montréal 

Il est largement reconnu que c’est à Montréal que le phénomène de l’itinérance est le plus 
présent au Québec. En 2018, 3 149 personnes vivaient dans les rues et sollicitaient les 
ressources de la métropole, représentant 54 % des itinérants selon le Dénombrement. Au 
cours des dernières années, l’itinérance a commencé à s’installer dans d’autres 
municipalités, mais l’expérience montréalaise est longue et justifie que son plan de lutte 
contre l’itinérance soit étudié. 

En 2021, la Ville de Montréal publiait son Plan d’action solidarité, équité et inclusion 2021-
2025. Cette stratégie intégrée dépasse les strictes considérations d’itinérance, mais contient 
néanmoins certaines mesures ciblées sur la question des PSI. Dans un premier temps, la 
métropole s’est dotée d’un poste de Commissaire aux personnes en situation d’itinérance. 
De même, le plan visait à répondre, en concertation avec les organismes communautaires, 
aux besoins d’hébergement des PSI, de renforcer auprès des gouvernements supérieurs le 
rehaussement des investissements publics pour le logement abordable, social et 
communautaire notamment en ajoutant 1 500 logements pour les populations vulnérables 
et en maintenant le parc immobilier des habitations à loyer modique (HLM). Des mesures 
d’employabilité et de soutien aux populations autochtones étaient aussi prévues. 
Finalement, le plan visait à améliorer la gouvernance régionale et annonçait qu’un plan 
d’action régional en itinérance était en préparation pour l’agglomération. 

Le Plan concerté montréalais en itinérance 2021-2026 (Plan concerté montréalais) a été 
rendu public en 2022 par le CIUSSS du Centre-Sud-de-l’Île-de-Montréal (« CIUSSS 
Centre-Sud »), responsable régional de la concertation intersectorielle en itinérance 
(CIUSSS du Centre-Sud-de-l'Île-de-Montréal, 2022). Il représente la mise en commun des 
différents plans d’action (communautaire, municipal et régional) en itinérance pour 
former une vision montréalaise concertée et intégrée de lutte à l’itinérance. Il présente 5 
axes d’intervention : 

• Conditions de réussite (axe transversal) : actions liées à la formation, le 
développement de connaissances sur le phénomène de l’itinérance et la 
collaboration intersectorielle entre les partenaires ;  

• Hébergement et logement : cet axe vise la collaboration des différents intervenants 
afin d’assurer l’hébergement ou le logement pour les PSI ; 

• Santé et les services sociaux : vise le développement d’une cohésion régionale entre 
les différents établissements du RSSS sur le territoire montréalais ; il permet cette 
cohésion tout en travaillant avec les différents partenaires, dont le 
milieu communautaire, et ce, en reconnaissant leur expertise propre ; 
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• Cohabitation sociale et enjeux de judiciarisation : cet axe a pour objectif de favoriser la 
cohabitation entre les PSI et la population notamment en s’assurant que les 
ressources d’aide adaptées sont suffisamment disponibles ; 

• Éducation, insertion et revenu : cet axe cherche à permettre aux personnes de 
pleinement se réintégrer à la société notamment par l’emploi, la formation ou un 
meilleur revenu. 

Mais surtout, le plan concerté reconnaît que les parcours menant à l’itinérance sont très 
nombreux, que chaque personne a des besoins qui lui sont propres et qu’il est donc 
nécessaire que tous collaborent pour réduire l’itinérance. C’est notamment pour favoriser 
cette collaboration qu’une structure de gouvernance claire pour s’assurer de bien 
départager les rôles et responsabilités de chacun et ainsi être en mesure d’intervenir 
efficacement. Cette structure est présentée à la Figure 3 ci-dessous.  

Figure 3. Structure de gouvernance en itinérance de Montréal 2021-2026 

 
Source : CIUSSS du Centre-Sud-de-l’Île-de-Montréal (2022) 

L’organigramme proposé par le CIUSSS du Centre-Sud présente bien toute la complexité 
de l’action dans le contexte montréalais. Le nombre d’intervenants et de comités et tables 
de consultation, coordination et concertation est très important. Bien qu’il soit reconnu 
par les organismes et les municipalités consultés que la concertation est de première 
importance pour intervenir de façon efficace, plusieurs intervenants ont aussi souligné la 
nécessité d’être agile et proactif. Ainsi, une gouvernance trop complexe, même si elle 
permet que tous les intervenants aient leur mot à dire, pourrait nuire à la capacité d’agir 
en itinérance. De plus, cela peut mener à une allocation inefficace des ressources, des 
délais ou à ce que des sommes demeurent inutilisées. 
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Cela dit, il est important de reconnaître que le travail réalisé par le CIUSSS Centre-Sud 
vise à favoriser la concertation et l’action en matière d’itinérance. Toutefois, les 
consultations réalisées auprès des intervenants de Montréal ont révélé que parfois 
l’arrimage entre les besoins et les services est disparate et pourrait être mieux déterminé.  

2.4. Parties prenantes consultées — la réalité terrain  

Afin de mieux cerner les réalités sociopolitiques liées à l’itinérance, plusieurs rencontres 
avec des intervenants et des municipalités de partout au Québec ont été réalisées 6. Une 
liste complète des municipalités, organismes et personnes rencontrées se trouve à l’annexe 
2 de ce rapport. 

Dans un premier temps, tous les intervenants ont constaté que le nombre de PSI a 
augmenté de façon marquée depuis la pandémie en 2020. Parmi les facteurs expliquant 
cette augmentation, plusieurs ont identifié la hausse du coût de la vie et principalement 
du coût de se loger. Plusieurs personnes à faible revenu, dont un nombre grandissant 
d’aînés, semblent désormais incapables de payer leur logement, ou d’en trouver un autre 
abordable, et se retrouvent ainsi en situation d’itinérance dans des refuges ou même dans 
la rue.  

Afin de s’attaquer à l’itinérance, les groupes rencontrés conviennent que le plus important 
est que tous travaillent en coordination. Il a été soulevé que, trop souvent, il y a du travail 
en silo ou mal orienté de certains intervenants. Par exemple, il a été souligné que certains 
organismes communautaires ont tendance à protéger leur champ d’action et leurs 
activités, plutôt que de poser les meilleurs gestes.  

Bien que cela varie d’un endroit à l’autre, autant des municipalités que des organismes 
rencontrés témoignent d’un faible engagement de la part des CI(U)SSS. Ces derniers 
devraient techniquement avoir la charge de la concertation dans leur région, mais elle est 
généralement faite par les municipalités et à l’occasion par les groupes communautaires. 
Finalement, tous ont souligné l’importance pour les CI(U)SSS de collaborer étroitement 
avec tous les intervenants et de faire de l’itinérance une réelle priorité. 

Tous les intervenants sont d’avis que les CI(U)SSS ont la responsabilité et les outils pour 
intervenir en itinérance. Qui plus est, la majorité des budgets et des programmes, dont le 
financement des organismes communautaires qui viennent en aide aux PSI, émanent de 
ces organismes de la santé. En fait, la majorité des organismes et municipalités consultés 
ont soulevé un manque de financement et de services de soutien en santé pour les 
organismes communautaires qui se sentent étouffés par la charge de travail.  

 
6 Voir l’annexe 2 pour la liste des municipalités, organismes et personnes rencontrées. 
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Aussi, selon plusieurs intervenants, les actions des CI(U)SSS sont parfois réduites au 
minimum, réalisées en vase clos ou uniquement dirigées vers certains éléments 
paramétrés par la structure et les processus propres au réseau de la Santé et des Services 
sociaux. Notamment, certains ont témoigné qu’il était difficile d’avoir accès à du 
personnel pour intervenir auprès des PSI. Bref, les consultations ont été claires sur ce 
point, il faut plus de proactivité et une plus grande agilité du réseau de la santé et des 
services sociaux. 

Le défi, selon plusieurs personnes rencontrées, est d’adapter le parcours de soins à la PSI 
et non pas de la forcer à entrer dans les ornières du réseau de la santé. Il faut établir des 
continuums de soins adaptés et des équipes multidisciplinaires, comme il en existe pour 
d’autres clientèles, afin notamment de décharger les services d’urgence qui s’avèrent 
coûteux pour la société et moins ajustés aux besoins de la PSI. 

Au niveau des actions à mettre en place, les personnes consultées ont indiqué que les 
efforts doivent principalement être déployés afin de sortir les personnes de la rue et non 
pas uniquement de les aider à y vivre. Beaucoup de mesures ont historiquement été mises 
en place pour combler les besoins de base des gens dans la rue. Plusieurs intervenants ont 
affirmé qu’il faut sortir de ce paradigme, en plaçant tous les efforts possibles pour sortir 
les personnes de la rue et que les organismes doivent être des courroies de transition vers 
le logement.  

Le logement est d’ailleurs identifié par la forte majorité des participants comme étant le 
principal facteur conduisant à l’itinérance et, donc, l'élément principal sur lequel 
intervenir pour prévenir l’itinérance ou sortir les PSI de l’itinérance. Dans le Grand 
Montréal, un ménage sur cinq n’a pas un revenu suffisant pour payer son loyer et ses 
besoins essentiels (Centraide du Grand Montréal, 2023) ; une proportion similaire est aussi 
constatée à Québec. 

Cependant, certains ont soulevé des enjeux administratifs importants au niveau des 
programmes de soutien au logement. La quantité de formulaires à remplir et les délais de 
traitement conduiraient même certaines personnes à abandonner leur tentative de sortir 
de la précarité de la rue. De surcroît, le nombre de logements accessibles pour les clientèles 
plus à risques est trop faible. Cela a d’ailleurs été identifié par certains comme étant un 
facteur nuisant au rétablissement des PSI.  

L’étude de Centraide révèle que 4,9 % du parc immobilier du Grand Montréal constitue 
des logements subventionnés comparativement à 6 % pour la moyenne des pays de 
l’OCDE. À titre de comparaison, à Vienne ou en Finlande, c’est respectivement près de 
50 % (Guillas-Cavan, 2021) et 16 % des logements qui ont une vocation sociale (Habitat 
Worldmap, 2019). Dans son rapport de 2020 sur le logement social, l’OCDE considère que 
tous les pays ayant moins de 10 % de logements sociaux ont un faible stock (OCDE, 2020).  
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Étant gérés par des organismes et le gouvernement du Québec, les logements sociaux ont 
une tolérance plus importante face aux personnes sortant de l’itinérance qui, parfois, 
présentent des enjeux de santé mentale, de dépendance avec ou sans problème de 
comportement. La pénurie de logements aurait d’ailleurs exacerbé le comportement 
discriminatoire de certains propriétaires privés qui rejettent systématiquement toutes les 
personnes profitant du programme de soutien au logement. 

Du côté des municipalités, leurs responsabilités, de prime abord, se situent au niveau de 
la sécurité, de la salubrité et de l’entretien des infrastructures et mobiliers publics. Étant 
donné leur proximité avec leurs citoyens, elles se trouvent à être souvent interpellées pour 
régler des problèmes engendrés par des PSI. L’augmentation du nombre de PSI depuis la 
pandémie semble d’ailleurs avoir exacerbé les enjeux de cohabitation sociale, ce qui 
provoque des plaintes et conséquemment davantage d’interventions policières et de 
dépenses en travaux publics.  

Selon les consultations tenues, les municipalités sont conscientes de l’importance d’agir à 
la source des problèmes de l’itinérance plutôt qu’en constante répression. Les 
municipalités rencontrées ont toutes entrepris des actions pour ultimement réduire les 
interventions policières qui ont peu d’impact à long terme sur la réduction de l’itinérance. 
En fait, une plus grande sensibilisation de la population est souhaitable afin de faire 
preuve d’une plus grande tolérance à l’égard des plus démunis. 

Cela dit, les municipalités sont d’avis que certains des gestes qu’elles posent dépassent les 
responsabilités qui leur incombent. Plusieurs municipalités ont fait état de financement 
ou de mise à disposition d’espaces de refuge temporaire afin d’éviter que certaines 
personnes n’aient pas un toit pour la nuit. Des équipes de type EMMIS, financées par le 
ministère de la Sécurité publique et composées de policiers et travailleurs sociaux, existent 
maintenant dans plusieurs municipalités et permettent de désamorcer les enjeux de 
sécurité publique et la potentielle judiciarisation des PSI. 

Pour ce qui est des responsabilités des organismes communautaires, ceux-ci ont surtout 
le mandat d’offrir des services de proximité pour les PSI. L’augmentation des PSI, et a 
fortiori des besoins, fait en sorte que les organismes ne disposent pas de suffisamment de 
ressources pour faire face à la demande. Le mode actuel d’obtention de financement, qui 
suppose des appels à projets constants, impose un fardeau administratif important et 
accapare des ressources et du temps qui pourraient être avantageusement consacrées aux 
PSI. Pour les organismes établis de longue date et ayant fait leurs preuves, il a été soulevé 
qu’il pourrait être approprié d’établir une part substantielle du financement à la mission. 

Du côté de la communauté autochtone, plusieurs intervenants rencontrés ont fait part de 
l’importance d’adapter les façons de faire. Plusieurs ont réitéré ce que la littérature 
démontre : au Québec, les autochtones sont surreprésentés au sein des PSI et leurs 
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parcours les y ayant conduits diffèrent des autres PSI. Le manque de logement dans les 
communautés autochtones et dans les villes où ils habitent, la précarisation engendrée par 
la maladie d’un proche (nécessitant un déplacement loin de leur domicile, parfois en 
avion), la sortie d’établissements (prison, hôpital, DPJ), ainsi que les conséquences des 
traumatismes coloniaux sont des facteurs ayant été identifiés lors des consultations 
comme pouvant expliquer cette surreprésentation. Autant Roberval que Val-d’Or ont 
d’ailleurs souligné que certains autochtones en situation d’itinérance se sont retrouvés 
dans cette situation précaire, car ils ont dû quitter leur communauté, faute de logement 
pour y vivre. De même, plusieurs ont souligné que l’importance de la communauté est un 
facteur important à considérer pour mieux comprendre et intervenir auprès des 
autochtones se retrouvant en situation précaire. Afin de réduire les enjeux d’itinérance 
des Premières Nations et les Inuits, une approche axée sur la communauté et surtout la 
réconciliation est nécessaire pour instaurer un climat de confiance entre les autochtones 
et les intervenants institutionnels. À cet égard, les centres d’amitié autochtone constituent 
des initiatives de réaffiliation intéressantes. 

Finalement, l’importance de mieux comprendre la réalité des PSI et d’avoir plus de 
données a été mentionnée à plusieurs reprises. Malgré l’existence de deux 
dénombrements, le manque de suivi régulier des PSI amène des difficultés par rapport à 
l’évaluation systématique du progrès des programmes en place et les interventions qui en 
découlent.   

2.5. L’expérience internationale et les meilleures pratiques 

Plusieurs études internationales ont démontré la complexité de l’itinérance, tant au niveau 
des déterminants que des solutions. Dans l’ensemble, les études internationales 
conviennent que les approches coordonnées de lutte à l’itinérance doivent tenir compte 
de la grande hétérogénéité de la population, ainsi que des types de services et du moment 
de leur mise en œuvre. Fowler et al. (2019) ont démontré les différentes interactions dans 
une analyse de la complexité systémique et dynamique de l’itinérance.  

  



 

33 
 

Figure 4. Complexité des systèmes associés à l’itinérance 

 
Source : Fowler et al. (2019) 

Pour les auteurs, il existe deux types de modèles d’intervention face à l’itinérance : 

1. Modèle étagé qui vise la transition des refuges vers les hébergements temporaires 
et permanents en fonction des plans de services/traitements respectés ;  

2. Logement d’abord7 qui constitue un préalable à tout traitement visant à réduire 
l’itinérance. 

Logement d’abord a constitué un changement de paradigme au cours des années 80 et 
constitue à bien des égards la norme aujourd’hui ; cette approche aligne les services une 
fois la situation domiciliaire stabilisée. En outre, la gestion des cas en privilégiant le 
logement permet de réaliser des économies en évitant les coûts de refuge, 
d’hospitalisation et de criminalisation/justice. Les principes du logement d’abord sont 
inclus dans les stratégies nationales de lutte contre l’itinérance en Australie, en Autriche, 
en Belgique, au Canada, au Danemark, en France, en Finlande, en Allemagne, en Grande-
Bretagne, en Grèce, en Italie, aux Pays-Bas, au Portugal, en Écosse, en Espagne, en Suède 
et aux États-Unis. 

 
7 Dans le cadre du présent rapport, la locution Logement d’abord fait référence à l’approche novatrice qui vise 
dans un premier temps la sécurisation du logement et un accompagnent personnalisé de la PSI dans cet 
environnement. 
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La juridiction qui fait œuvre de modèle dans le cadre de l’approche Logement d’abord est 
sans contredit la Finlande (Juhila, Raitakari, & Ranta, 2022). Dès 1987, Année 
internationale du logement des sans-abri, la Finlande avait introduit dans sa constitution 
le droit au logement. Ainsi, de 2008 à 2020, le nombre de sans-abri en Finlande est passé 
de 3 500 à 1 000. La stratégie adoptée est une adaptation de Pathways to Housing 
développée à la ville de New York dans les années 1990. La stratégie finlandaise est basée 
sur 4 principes : 

1. Le logement permet une vie autonome. Les besoins de santé et services sociaux 
sont traités une fois le logement sécurisé ; 

2. Le respect des choix personnels quant aux traitements et soins à obtenir ;  

3. Le soutien visant la réhabilitation et la prise en charge de la personne par une 
approche personnalisée selon les besoins propres ;  

4. L’intégration à la communauté et à la société. 

Ce nouveau modèle contrastait avec le modèle dominant du traitement d’abord ou de 
l’escalier. Ce dernier mettait l’accent sur la nécessité de répondre à des conditions pour 
bénéficier de certains services tels qu’un logement permanent. Par exemple, la sobriété ou 
des signes de guérison de problèmes de santé mentale font partie des conditions que 
pouvaient avoir à démontrer des personnes en situation d’itinérance pour accéder à 
certains services. Avec l’approche finlandaise, la personne n’a pas besoin de transformer 
sa vie pour avoir accès au besoin primaire d’un toit. 

La Finlande a adopté plusieurs programmes consacrés à l’itinérance (PAAVO I et II). Le 
programme de réduction de l’absence de chez soi à long terme PAAVO I (2008-2011) visait 
à lutter contre l’itinérance à long terme et à améliorer la prévention de logement en 
réduisant de moitié le sans-abrisme de longue durée d’ici 2011 et en créant des solutions 
durables et permanentes. Le programme visait à fournir au moins 1 250 nouveaux 
logements et places de logement accompagné pour les personnes sans-abri de longue 
durée dans les 10 villes participantes, notamment en cessant d’utiliser des refuges 
partagés et de les remplacer par des logements avec des locations permanentes. Des 
mesures préventives, telles que des conseils en matière de logement et le projet national 
de logement pour les jeunes ont également été inclus dans le programme PAAVO 1. 

Pour sa part PAAVO II, introduit en 2012, visait à éliminer l’itinérance à long terme pour 
2015. Il avait pour objectif de rendre l’utilisation du parc locatif social plus efficace, et 
créait de mesures plus efficaces de prévention du sans-abrisme. 

L’approche systémique entre tous les niveaux de gouvernement et les organismes 
communautaires a contribué au succès de ces programmes. L’alignement politique entre 
les différents partis et les niveaux de gouvernements, de même que la concertation avec 



 

35 
 

le milieu communautaire sont au cœur de la politique de lutte et de prévention de 
l’itinérance finlandaise. La décision de transformer des refuges d’urgence en logement 
était à l’époque surprenante, mais un nombre grandissant d’études démontrent que la 
gestion de l’itinérance par la mise à disposition de refuges d’urgence est 
extraordinairement coûteuse (O’Sullivan, 2022). De plus, la mise à disposition des 
logements n’était pas « ghettoisante », mais était déployée dans différents secteurs 
urbains. L’approche a aussi permis de modifier la livraison uniforme et impersonnelle des 
services à un traitement personnalisé axé sur les choix de la personne en situation 
d’itinérance. Fondamentalement, elle a permis d’accorder l’attention publique nécessaire 
aux droits de l’Homme de base (logement) pour les personnes les plus vulnérables. 

Au chapitre du logement, la Ville de Vienne a adopté un modèle particulier8. Vienne 
détient 220 000 unités de logements sociaux, soit 25 % de l’ensemble du parc immobilier 
de la capitale d’Autriche. De plus, la Ville subventionne 200 000 unités de logement 
abordable construites et détenues par des promoteurs privés. Particularité du modèle, ces 
logements ne sont pas seulement accessibles aux ménages à faibles revenus, mais ils sont 
aussi offerts à l’ensemble de la classe moyenne ; ce qui soulève aujourd’hui des enjeux 
d’accessibilité pour les plus pauvres. En 2019, la Ville annonçait une réforme foncière 
d’envergure. Elle impliquait la construction de plus de 25 000 nouveaux logements 
sociaux et de plusieurs dizaines de milliers de logements abordables. En socialisant une 
grande part du foncier disponible, elle visait à s’attaquer à la bulle immobilière qui gonfle 
les prix des loyers dans le privé. Toutefois, en privilégiant les logements abordables sans 
revoir les règles d’accès à ceux-ci et aux logements sociaux, la réforme ne remet pas en 
question l’accessibilité universelle, principale cause d’exclusion des plus précaires 
(Guillas-Cavan, 2021). 

Récemment, Fitzpatrick (2021) publiait une analyse comparative de 13 « villes d’avant-
garde » qui s’étaient engagées en 2017 à atteindre un objectif spécifique visant à mettre fin 
ou à réduire l’itinérance en 2020. L’initiative A Place to Call Home de l’Institute of Global 
Homelessness (IGH) représentait un effort concerté pour soutenir les villes à travers le 
monde afin d’éradiquer l’itinérance. Les villes d’avant-garde sont réparties sur les six 
continents : quatre villes en Europe (Manchester et Glasgow au Royaume-Uni, Bruxelles 
en Belgique et Rijeka en Croatie), trois villes en Amérique du Nord (Chicago et Little Rock 
aux États-Unis et Edmonton au Canada), deux villes en Amérique du Sud (Montevideo 
en Uruguay et Santiago au Chili), deux villes en Australie (Adélaïde et Sydney), une ville 
en Afrique (Tshwane en Afrique du Sud), et une ville en Asie (Bengaluru en Inde). 

Les auteurs ont identifié les principaux facteurs de progrès dans la réduction de 
l’itinérance de rue, soit la présence d’une agence de coordination principale et l’accès 

 
8 Le modèle viennois de logement social, une inspiration pour défier la crise du logement en Europe, consulté 
ici. 

https://www.equaltimes.org/le-modele-viennois-de-logement?lang=fr
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coordonné aux services destinés aux sans-abri, ainsi que l’investissement dans des 
interventions spécialisées et fondées sur des données probantes, telles que les services 
proactifs dans la rue, la gestion de cas individuels et le logement d’abord. 

Selon l’expérience internationale en matière d’itinérance, les principaux obstacles au 
progrès cités sont : a) le recours massif à des refuges non portés sur la dignité et parfois 
dangereux ; b) la préoccupation de répondre aux besoins physiologiques immédiats, et 
parfois aux besoins spirituels perçus, plutôt que de procéder à des changements 
structurels et systémiques ; et c) le manque d’accent mis sur la prévention. Les 
interventions agressives de la police et des autorités municipales, ainsi que les barrières 
documentaires et d’identification, ont également été contre-productives dans les 
tentatives de réduction de l’itinérance. Finalement, une disponibilité déficitaire de 
logement abordable constituait des facteurs de pression sur les municipalités. 

La plupart des études internationales contemporaines en viennent à la conclusion : il ne 
suffit pas d’intervenir face aux situations d’indigence des PSI, il faut savoir identifier les 
signes avant-coureurs et intervenir en amont de l’itinérance. Fowler et al. (2019) 
confirment que la prévention de l’itinérance doit se développer en fonction des facteurs 
de risques propres à chaque population alors que le modèle de prévention généralement 
adopté propose une accessibilité universelle. Ainsi, les auteurs constatent qu’ils faillent 
accompagner la population à risque vers l’accès au logement, à travers, par exemple, une 
législation sur le droit au logement qui garantit l’accès aux aides d’appoint, ainsi que les 
politiques d’obligation d’assistance qui obligent les gouvernements à répondre aux 
demandes d’aides au logement. 

L’optimisation des approches de logement d’abord se traduit par des réductions 
progressives du nombre de personnes bénéficiant d’une aide d’appoint sans aucun impact 
sur les taux d’insécurité du logement. Une amélioration de la prévention modifie 
positivement la trajectoire de l’insécurité du logement, tout en générant des améliorations 
au chapitre de l’aide d’appoint aux sans-abris. Par exemple, une amélioration de 5 % de 
la prévention de personnes à risque d’itinérance génère une diminution comparable du 
besoin total de logement qu’une amélioration de 50 % des occasions de placement 
associées à des politiques de logement d’abord (Fowler P. J., Hovmand, Marcal, & Das, 
2019). Ainsi, la prévention représente un levier pour améliorer les réponses coordonnées 
à l’absence de domicile, et les analyses révèlent que les efforts de prévention universelle 
couplés à des interventions ciblées présentent les améliorations les plus probantes de la 
prévalence de l’itinérance.  

Selon Fowler et al. (2019) et Mackie (2023), la réponse optimale à l’itinérance provient 
d’une approche sur plusieurs fronts qui incorporent la prévention et le logement d’abord, 
ce qui génère des changements dans l’insécurité du logement et l’assistance aux PSI. Il 
faut donc que les communautés 1) suivent les indicateurs de vulnérabilité à l’itinérance, 
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2) analysent l’efficacité de leurs interventions, 3) prennent en compte la résistance face à 
une approche de prévention 4) suivent les demandes d’assistance avant que la personne 
soit confrontée à l’itinérance 5) adoptent une obligation légale d’assistance. 

À ce chapitre, il faut noter la démarche du Pays de Galles. Il est le premier pays où le 
gouvernement a cherché à réorienter les services vers la prévention et à les rendre 
universellement accessibles. La particularité de l’approche est l’obligation légale 
d’intervenir (obligation de moyen) et, si la situation ne se stabilise pas, l’obligation en 
devient une de résultat, soit de sécurisation.   

Figure 5. Stades d’intervention légaux aux Pays de Galles (R-U) 

 
Source : Mackie, Thomas & Bibbings (2017) 

De plus, les autorités locales sont tenues de collecter des données sur tous les ménages 
qui demandent une aide aux PSI. Les données montrent les raisons pour lesquelles les 
personnes sont sans domicile, les types d’aide offerte, les niveaux d’utilisation des 
logements temporaires, et les résultats à chaque étape (Stage 1 à 3), ventilés par âge, sexe 
et type de ménage. 

La nouvelle réglementation semble avoir permis de réorienter les personnes vulnérables 
à l’itinérance, mais surtout de modifier l’attitude des personnes procurant des services 
plus humains et bienveillants (Fitzpatrick, Mackie, & Wood, 2021). Les personnes en bas 
âge (16-17) ont eu des résultats probants à toutes les étapes alors que les femmes ont des 
taux de succès plus élevés que les hommes seulement au stade 3. La principale critique 
du programme relève du fardeau réglementaire de la documentation des parcours 
personnalisés. L’étude démontre une certaine disparité de traitement selon les 
administrations régionales. Ainsi, les auteurs concluent que si un droit à l’aide à la 
prévention de l’itinérance est un moteur efficace de changement, si une attention à la mise 
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en œuvre et à la qualité des services offerts n’est pas accordée, la législation ne réalisera 
pas son plein potentiel.   

Du côté de l’Irlande, le pays du même nom a lancé sa première stratégie intégrée de lutte 
à l’itinérance dès l’an 2000. Au début de la décennie suivante, l’Irlande a fait face à une 
croissance inégalée de l’itinérance alors que le nombre de PSI en refuge d’urgence a triplé 
entre 2014 et 2022. Très rapidement, le déficit de logements abordables a été identifié 
comme la principale cause de la recrudescence des PSI. En décembre 2021, le 
gouvernement déposait Housing for All, la première stratégie intégrée de lutte à 
l’itinérance couplée au développement de l’habitation et particulièrement du logement 
abordable.  

En juin 2021, le Parlement européen adoptait la Déclaration de Lisbonne lançant la 
Plateforme européenne de lutte contre la situation des sans-abris. Elle vise à éradiquer le 
sans-abrisme d’ici 2030 (O’Sullivan, 2022). Bien qu’il soit établi que les refuges d’urgence 
soient très coûteux, il demeure qu’un certain nombre d’États européens continueront d’y 
avoir recours en raison de la pénurie générale de logements ou de l’absence de ciblage des 
logements sociaux pour les personnes à risque ou en situation d’exclusion liée au 
logement. Dans cette optique, O’Sullivan recommande de coupler à ces refuges des 
services de santé, de services sociaux et d’employabilité afin d’accélérer la transition vers 
un logement stable. C’est là l’essence du changement d’approche qui vise la proactivité 
envers les populations vulnérables plutôt que la fourniture de services passive, à 
demande.  

Les initiatives porteuses ne se limitent pas à l’international. En 2014, le gouvernement du 
Manitoba a introduit un programme d’assistance au logement basé sur le revenu, 
marquant une nette augmentation du soutien gouvernemental en faveur des locataires à 
faible revenu (Manitoba, 2015). Le programme d’Aide au loyer (Rent Assist) vise à aider 
les Manitobains qui reçoivent l’Aide à l’emploi et au revenu (« AER ») et ont des coûts de 
logement à couvrir. Le montant de l’aide est fixé à 80 % du loyer médian du marché en 
fonction de la taille du ménage, le coût médian étant déterminé par la Société canadienne 
d’hypothèques et de logement. L’Aide au loyer peut également contribuer au coût du 
loyer pour les Manitobains à faible revenu qui louent un logement ou paient le gîte et le 
couvert dans un logement non subventionné. Pour être admissibles, les résidents du 
Manitoba qui ne reçoivent pas l’AER doivent satisfaire à certaines conditions, notamment 
avoir un revenu net annuel en dessous de certains seuils en fonction de la taille de la 
famille.  

Grâce à ce programme, les familles bénéficiant de l’aide sociale ont connu des 
augmentations significatives de leurs prestations liées au logement, avec certaines 
familles enregistrant une croissance de 69 % sur une période de deux ans (CCPA, 2019). 
Une étude de la Société canadienne d’hypothèques et de logement a montré que depuis 



 

39 
 

son introduction en 2014, l’Aide au loyer du Manitoba a permis à des dizaines de milliers 
de ménages au Manitoba d’accéder à un logement correspondant à leurs besoins et d’y 
demeurer.  

En 2020, le Centre canadien de politiques alternatives, qui s’est penché sur l’impact de 
l’Aide au loyer, a conclu que ce programme propose une voie pour échapper à l’itinérance 
et à la pauvreté extrême et contribue à une plus grande sécurité du logement. Cette 
assistance a contribué à réduire la pauvreté et à améliorer l’accès aux besoins 
fondamentaux. Plus de la moitié des locataires interrogés, dont certains ont connu 
l’itinérance, ont souligné que l’Aide au loyer leur permettait de ne pas se retrouver sans 
abri (CCPA, 2020).  

D’après les études de cas examinées, une approche multidimensionnelle visant à 1) 
renforcer l’accessibilité et la disponibilité des logements, et 2) établir des mesures 
préventives semble pouvoir générer des résultats positifs en réduction de l’itinérance.  

3. Les coûts de l’itinérance pour la société 

L’itinérance est associée à divers coûts économiques et sociaux générés par une utilisation 
accrue de soins de santé, de services sociaux, de logement, de sécurité et de services de 
justice ainsi qu’une baisse de productivité, ce qui entraîne des coûts élevés pour les 
communautés et les gouvernements. Au-delà des coûts pour la société, il ne faut pas 
négliger les conséquences individuelles importantes de l’itinérance assumées par la 
personne qui se retrouve dans la rue, dans un refuge ou dans son auto. 

En ce qui concerne les coûts de santé, les PSI sont très souvent exposées à des conditions 
de vie difficile et sont donc plus susceptibles de souffrir de problèmes de santé physique 
et mentale qui, lorsqu’ils ne sont pas pris en charge assez tôt, deviennent plus coûteux à 
long terme. Par rapport à la population générale, les PSI sont davantage à risque de 
maladies chroniques, d’infections, de troubles de santé mentale ou encore de dépendances 
aux substances, nécessitant en général des soins spécialisés et des traitements plus longs 
(Fuller-Thomson, Hulchanski, & Hwang, 2000). En raison d’un manque d’accès régulier 
aux soins de santé, les PSI peuvent devoir recourir aux services d’urgence pour leurs 
besoins médicaux. Il va sans dire qu’une utilisation fréquente de ces services entraîne des 
coûts plus élevés que des rencontres préventives ou en GMF.  

D’autre part, les PSI nécessitent en général un hébergement temporaire ou d’urgence 
(refuges, centres d’accueil, etc.) fourni par les services sociaux. Ces services 
d’hébergement ont des coûts liés à la gestion des installations, l’entretien, les fournitures 
de base et la nourriture. De même, les services sociaux peuvent mettre en œuvre des 
programmes visant à aider les PSI à se réintégrer dans la société à l’instar des programmes 
de formation professionnelle et qualifiante.  
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Pour ce qui est des coûts liés à la sécurité et aux services de justice, les PSI sont en contacts 
fréquents avec les services de police soit pour la recherche de lieu de vie temporaire, pour 
des infractions ou pour des conflits avec d’autres personnes. Ces contacts peuvent 
entraîner des dépenses de ressources policières et administratives. De plus, les PSI sont 
plus sujettes à des arrestations, voire des incarcérations, pour des infractions mineures. 
Or, l’incarcération implique des coûts considérables d'hébergement en prison, de sécurité, 
de nourriture et même de santé. Un rapport de 2016, du National Law Center on 
Homelessness and Poverty (NLCHP) des États-Unis, note que « les stratégies de 
criminalisation coûtent non seulement des millions de dollars aux villes en ressources 
gaspillées, elles ne s’attaquent pas non plus aux causes profondes de l’itinérance ». Les 
arrestations, les incarcérations, les amendes et les condamnations prolongent l’itinérance 
en créant de nouveaux obstacles à l’obtention d’un emploi et d’un logement stables. 

Latimer et al. (2017) ont mené une étude dans 5 villes canadiennes dont le but était 
d’estimer les coûts moyens annuels, totaux et par catégorie, engendrés par les PSI ayant 
des troubles de santé mentale. Les résultats montrent qu’à Montréal en 2016, les coûts 
moyens annuels s’élevaient à 56 406 $ par PSI. Ce montant se décompose en diverses 
catégories, comme illustrées dans le Tableau 6, dont les deux plus importantes sont les 
coûts associés à l’aide sociale et les frais pour les séjours en soins psychiatriques. L’écart 
de coûts entre chaque PSI, allant de -15 530 à 341 535 $, souligne l’hétérogénéité de la 
population des PSI et la variabilité entre l’utilisation des services selon les villes. Les 
prédicteurs de coûts plus élevés sont un niveau de fonctionnement plus faible et un 
historique psychiatrique plus intense. À noter que les résultats n’incluent pas le coût des 
médicaments, mais l’étude mentionne que des données de Montréal montrent que cela 
pourrait représenter environ 3 000 $ par année par personne.  

Tableau 6. Coûts moyens annuels par personne selon divers services, $ 2016 

 
Source : Latimer et al. (2017). Note : IC représente l’intervalle de confiance à 95 %. 
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La part des coûts pour les municipalités 

Bien que l’itinérance soit principalement de compétence provinciale, les PSI occasionnent 
des dépenses aux municipalités à bien des égards. Il demeure toutefois impossible d’isoler 
la part des coûts associés à l’itinérance par poste de dépense dû à une absence de données 
publiques. Cependant, des statistiques sur les dépenses des administrations publiques 
permettent de fournir une approximation de ce partage des coûts. En effet, les données 
sur la classification canadienne des fonctions des administrations publiques de Statistique 
Canada brossent le portrait pour certains postes de dépenses selon le montant total 
dépensé par le palier provincial et municipal. Le Tableau 7 illustre qu’une part importante 
des dépenses en logement et en ordre et sécurité publics (sécurité et justice) est assumée 
par les municipalités, alors que le provincial assume davantage les dépenses en santé et 
en protection sociale. Dans l’interprétation des résultats de la modélisation à la section 
suivante, ces pourcentages serviront à déterminer la part du montant total assumée par 
les municipalités de celle imputée au gouvernement provincial. Il est important de 
rappeler qu’il ne s’agit que d’une approximation des parts des municipalités à défaut 
d’avoir les dépenses spécifiques pour l’itinérance. Les résultats doivent donc être 
interprétés avec prudence. 

Tableau 7. Part des coûts assumés par les municipalités par poste de dépenses, 2021 

 
Source : Statistique Canada, Tableau 10-10-0024-01 et calculs d’AppEco. 

4. Le modèle AppEco 

Utilisant l’ensemble des plus récentes données disponibles, un modèle de transition multi-
états a été développé afin d’estimer l’impact économique de diverses stratégies 
d’intervention visant à réduire l’itinérance au Québec. En s’appuyant sur la littérature 
économique existante, le modèle projette les différences de prévalence et de coûts associés 
à l’itinérance en fonction de différents scénarios.  

Le schéma illustré par la Figure 6 présente un aperçu de chaque composante du modèle.  
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Figure 6. Schéma du modèle 

 
Source : AppEco. 
 

Les facteurs de prévalence, qu’ils soient individuels, systémiques ou bien structurels, sont 
à la base du modèle. Ils interfèrent à la fois sur le nombre de personnes en situation 
d’itinérance que sur la probabilité de transitionner d’un état à l’autre. Un exemple concret 
pour illustrer cette partie du schéma est la pénurie de logements. En effet, un taux 
d’inoccupation faible jumelé à de fortes augmentations de loyer entraînent à la fois une 
augmentation du flux entrant de PSI, mais réduit également la probabilité pour ceux 
actuellement dans la rue ou dans un refuge de se trouver un logement.  

L’étape suivante du modèle est d’associer l’utilisation des services pour chaque individu 
selon leur état pour une période donnée. À cet égard, un individu vivant dans la rue, par 
exemple, a souvent recours à plus de services de sécurité ou de justice. Une fois que le 
nombre total de ressources utilisées pour chaque PSI est déterminé, il suffit de multiplier 
chaque service en question par le coût qui lui est rattaché. À cet effet, des tableaux de coûts 
précis pour plusieurs ressources ont été déterminés à partir d’une recherche de données 
et d’une revue de littérature. 

Il devient alors possible d’établir des scénarios alternatifs au statu quo qui prévaut 
actuellement. Ceux-ci peuvent influencer à la fois sur les facteurs de prévalence, les 
probabilités de transition ou encore le nombre de PSI. Les impacts sur le nombre de PSI, 
l’utilisation des services et les coûts associés permettent de comparer l’efficacité des 
stratégies d’interventions entre les différents scénarios.  

Les sous-sections suivantes présentent de façon détaillée les principales composantes du 
cadre d’analyse. Des notes techniques sur la modélisation, plus particulièrement sur les 
matrices de transition, sont également disponibles à l’annexe 3. 
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4.1. États de transition 

Les états de transition sont au cœur du modèle. Ils indiquent la situation dans laquelle 
peut se retrouver une PSI. En lien avec les données du Dénombrement ainsi que de divers 
travaux dans la littérature sur l’utilisation des modèles multi-états (Rochon, 2020; 
Alexander-Eitzman, North, & Pollio, 2018; O’Donnell, 2019), nous avons choisi de 
considérer les 4 états suivants : 

1. Rue : cette catégorie comprend les individus passant la nuit à l’extérieur ; 

2. Hébergement temporaire : cette catégorie comprend les refuges, l’hébergement 
d’urgence, les hôtels et les motels. Le caractère temporaire fait référence au fait que 
l’individu ne peut rester indéfiniment dans l’hébergement en question ; 

3. Hébergement stable ou permanent : cette catégorie fait référence à l’hébergement 
social, les logements subventionnés, l’hébergement de transition et l’hébergement 
privé ; 

4. Décès : Malheureusement, le décès représente également un état pouvant être 
atteint par une personne dans le modèle. 

Le choix de ces quatre états s’est imposé pour de multiples raisons. D’une part, il s’agit 
d’états pour lesquels des données étaient disponibles puisqu’ils correspondent aux 
différents types de lieux répertoriés dans le Dénombrement de 2018. D’autre part, ces états 
sont régulièrement utilisés dans la littérature lorsqu’il est question de modèle multi-états. 
Cela facilite ainsi la détermination de certains paramètres du modèle ainsi que la 
comparaison des résultats avec d’autres études. 

Les personnes dans l’état d’itinérance cachée ou à risque d’itinérance sont traitées 
indirectement en amont du modèle. Cette catégorie comprend les personnes en situation 
de logement précaire, par exemple ceux vivant chez des amis ou des membres de la 
famille, qui restent invisibles ou qui dissimulent leur état de manière intentionnelle ou 
non. Ces personnes ont volontairement été exclues des états et de la matrice de transition, 
car peu de données fiables existent actuellement sur ce groupe. 

4.2. Matrice de transition 

Parmi les paramètres importants à considérer pour le modèle, les matrices de transition 
entre les états d’itinérance sont névralgiques et influencent directement les résultats de 
l’analyse tant en matière de coûts que d’efficacité. Les matrices de transition permettent 
de modéliser les changements d’états d’itinérance au fil du temps et d’évaluer les 
probabilités de passer d’un état à un autre. Par exemple, dans le modèle, à chaque six 
mois, il est possible de soit passer de la rue à un état de logement temporaire ou stable, 
soit de demeurer dans la rue ou de mourir. Dans le cadre de cette étude, nous utilisons 
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l’information provenant d’un ensemble de matrices dans la littérature (Alexander-
Eitzman, North, & Pollio, 2018; O’Donnell, 2019; Kaltsidis, Grenier, Cao, Bertrand, & 
Fleury, 2020; Lemoine et al., 2021). Il est toutefois important de mentionner que nous 
utilisons une version modifiée de celles-ci en les combinant pour obtenir une matrice 
agrégée de l’ensemble des résultats.  

Le Tableau 8 ci-dessous présente la matrice utilisée dans la version de base du modèle, 
c’est-à-dire pour le scénario du statu quo : 

Tableau 8. Matrice de transition du scénario de statu quo, cycle de 6 mois 

 
Source : AppEco. Note : voir l’annexe 3 pour les détails techniques concernant les matrices de transition.  

4.3. Utilisation et coûts des services 

Afin d’estimer les coûts associés à une PSI sur une période donnée, il est nécessaire de se 
renseigner sur sa consommation de services, et ce, pour chacun des états du modèle. À cet 
effet, des données sur l’utilisation de certaines catégories de services ont été récoltées 
notamment pour les services en santé, les services policiers, les services de justice et 
certains services sociaux. L’une des principales sources d’information est le 
Dénombrement de 2018. En effet, plusieurs questions sur la quantité de services utilisés 
sont posées aux PSI selon l’endroit où elles se trouvent. Par exemple, il est possible 
d’estimer le nombre de fois qu’un individu a utilisé un hébergement temporaire ou encore 
le nombre de visites à l’urgence au cours d’une année. Ces données sont disponibles à un 
niveau suffisamment détaillé pour faire la distinction de l’usage de ces types de services 
selon l’état de la personne dans le modèle. Les données sur l’utilisation des services par 
les PSI proviennent de trois études réalisées dans le cadre du programme Vers un chez-soi 
(Latimer et al, (2019); Latimer et al., (2020); Rochon, (2020)). Le principal avantage 
d’utiliser le Dénombrement de 2018 et du programme Vers un chez-soi est que 
l’information concerne directement l’utilisation de services de la population de PSI du 
Québec. Lorsque nécessaire, d’autres études internationales ont permis de valider certains 
paramètres du modèle. 

Les données sur les coûts unitaires des services ont été colligées, car lorsque jumelées aux 
services utilisés par état, elles permettent d’analyser l’impact en termes de coûts totaux de 
diverses catégories. L’information recueillie provient principalement du travail de 
certains chercheurs dans le cadre de l’étude des résultats du programme Vers un chez-soi 
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(Ly et al., 2017). Ces données comprennent les coûts à Montréal pour les 4 groupes de 
services : 

1. Soins de santé : visite à l’urgence, service ambulancier, coût horaire d’un infirmier, 
etc. ; 

2. Sécurité publique et services de justice : contact avec un policier, arrestation, 
comparution devant le tribunal, etc. ; 

3. Logement : nuit en hébergement temporaire, nuit en soins psychiatriques, nuit en 
prison, etc. ; 

4. Services sociaux : ligne d’écoute, coût horaire d’un travailleur social, équipe de 
crise mobile, etc. 

4.4. Analyse des scénarios 

En plus du scénario de statu quo, soit celui représentant la trajectoire actuelle de 
l’itinérance au Québec, trois autres scénarios ont été retenus à la suite de l’analyse de la 
littérature et des programmes à l’international. En effet, deux approches différentes 
d’allocation des ressources ont été mises de l’avant par d’autres pays. La première est 
l’approche finlandaise de type Logement d’abord qui met l’accent sur le fait de loger 
l’ensemble de la population en situation d’itinérance plutôt que d’utiliser des refuges ou 
d’autres types d’hébergement d’urgence. C’est l’approche appelée « lutte » dans le modèle 
puisqu’elle vise à interagir avec les personnes qui sont actuellement en situation 
d’itinérance. La seconde approche priorise la prévention à la manière du Manitoba où une 
mesure de soutien au logement visant un grand nombre de personnes à faible revenu est 
mise en place. Ce second scénario est intitulé « prévention » étant donné qu’il vise à 
interagir avec les personnes qui sont en amont du modèle comme celles en itinérance 
cachée et celles bénéficiant de l’assistance ou l’aide sociale. Finalement, nous avons 
également combiné, dans un troisième scénario, à la fois la lutte à l’itinérance et la 
prévention afin d’en analyser l’impact.  

Comme dans chaque modèle, un certain nombre d’hypothèses ont été effectuées. Dans 
cette section, l’ensemble des choix méthodologiques, ainsi que les particularités de chaque 
scénario sont décrits en détail. Les résultats de chaque scénario sont également présentés 
et une analyse comparative entre ces derniers est effectuée à la fin. 

Le scénario de statu quo 

Le scénario de statu quo suppose que les tendances actuelles en matière d’itinérance au 
Québec se poursuivent sur une projection de 5 ans. À chaque cycle de 6 mois, les PSI 
peuvent changer d’état en fonction des probabilités de la matrice de transition. Pour 
chacune des périodes, un certain nombre de personnes peuvent entrer dans un état 
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d’itinérance ou encore sortir du modèle, soit en décédant ou en devenant autonomes. 
L’influx de PSI à chaque cycle est calibré en fonction de la croissance récente observée 
dans le Dénombrement de 2018, le Dénombrement partiel de 2021 et l’augmentation des 
lits en refuge selon les données québécoises de Statistique Canada. La croissance annuelle 
moyenne dans le statu quo est de 4,7 % par année et il est assumé que ceux-ci se retrouvent 
à 95 % dans l’état temporaire et 5 % dans la rue9. Similairement, à chaque cycle de 6 mois, 
un certain nombre de personnes se trouvant dans l’état de logement permanent quittent 
le modèle en fonction d’un taux d’autonomisation. Autrement dit, cela représente une 
situation dans laquelle un individu devient autonome, bien qu’il demeure toutefois à 
risque de revivre un épisode d’itinérance au cours de sa vie. Pour le statu quo, le taux 
d’autonomisation annuel sur la période considérée est d’environ 3 %, soit le même que 
celui utilisé dans Rochon (2020). Il est important de noter que les paramètres sur l’influx 
de PSI et leur autonomisation sont particulièrement difficiles à estimer dans la réalité. 
Néanmoins, les résultats sont robustes à des variations de ces taux, telles que décrites dans 
la section sur l’analyse de la sensibilité.  

Le Tableau 9 présente les coûts estimés par PSI selon leur état pour le scénario du statu 
quo. Au total, le coût par PSI pour une période de 12 mois s’élève en moyenne à 65 193 $ 
pour une PSI en hébergement stable, 69 717 $ pour celles dans un état d’hébergement 
temporaire et 72 521 $ par PSI se retrouvant dans la rue.  

Tableau 9. Coûts par catégorie par PSI selon leur état, période de 12 mois, statu quo 

 
Source : AppEco, basé sur les travaux de Latimer et al. (2017) et l’information du Dénombrement de 2018, 
ajusté en dollars courants. 

 
9 Cette proportion a été établie en fonction des informations du Dénombrement de 2018 selon le type de lieu 
(lieux extérieurs et hébergement d’urgence) où se retrouvent les PSI vivant un premier épisode depuis moins 
de 365 jours. 
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En analysant les coûts par catégorie, on observe que les dépenses en soins de santé 
représentent entre 35 % (= 22 552 $) et 43 % (= 31 171 $) des coûts totaux selon l’état. En 
termes de poids, les coûts de logement suivent ceux de la santé constituant 19,8 % 
(=13 811 $) et 27,9 % (= 18 220 $) des coûts totaux pour les états temporaire et permanent 
respectivement. Les coûts de sécurité reliés aux interventions et arrestations policières et 
les comparutions en cour ne sont pas négligeables, surtout pour les PSI dans la rue, et 
totalisent 17 186 $ par personne à chaque année et 23,7 % des coûts totaux de cet état. Les 
coûts sociaux oscillent autour de 5 % des coûts totaux par PSI. La catégorie « Autres » fait 
référence aux dépenses de l’aide sociale. Ces derniers représentent environ 18 % des coûts 
totaux par PSI et sont relativement constants à travers les différents états.  

Le Tableau 10 présente les résultats principaux du scénario de base. Toutes choses étant 
égales par ailleurs, le modèle estime un total de 9 045 PSI à la fin de 2027, soit une 
augmentation significative sur la période de 5 ans. Cela se traduit par une augmentation 
des coûts totaux de 521 M$ en 2023 à 613 M$ en 2027 et un total de 2,8 milliards en coûts 
cumulatifs.  

Tableau 10. Principaux résultats du scénario de statu quo 

 
Source : AppEco. Note : La part des coûts assumés par les municipalités découle de la méthodologie décrite 
dans la section 3. 

Le scénario de lutte 

Le scénario de lutte correspond à une augmentation du nombre de PSI bénéficiant du 
programme de type Logement d’abord. Le concept derrière ce programme reflète le fait que 
la première étape pour sortir les personnes d’une situation d’itinérance est de leur fournir 



 

48 
 

un logement, de même que des services adaptés à leur cas spécifique. L’objectif n’est donc 
pas uniquement d’améliorer leur confort dans la rue ou dans les hébergements 
temporaires, mais plutôt d’augmenter leur stabilité d’hébergement. Pour y parvenir, il 
s’agit concrètement de subventionner un logement et d’offrir des soins de santé et de 
l’accompagnement à l’ensemble des personnes se retrouvant dans l’état permanent de 
notre modèle. 

D’un point de vue de la modélisation, ce scénario intervient sur trois principaux aspects, 
soit i) la matrice de transition; ii) les coûts des personnes dans l’état permanent; et iii) le 
taux d’autonomisation. Les modifications de ces paramètres sont basées sur l’analyse de 
la littérature.  

L’intuition derrière les changements de la matrice de transition est que la probabilité 
qu’une personne passe d’un état instable (rue et temporaire) à l’état permanent est plus 
élevée à la suite de la mise en place du programme et le risque de retomber dans un état 
instable est plus faible qu’auparavant lorsqu’elle bénéficie d’un logement subventionné. 
La matrice modifiée s’appuie sur les travaux de Rochon (2020) et de Lemoine et al. (2021). 

Tableau 11. Matrice de transition du scénario de lutte, cycle de 6 mois 

  
Source : AppEco. Note : voir l’annexe 3 pour les détails techniques concernant les matrices de transition. 
 

Certaines études ont spécifiquement estimé les impacts sur les coûts d’une intervention 
du type Logement d’abord (Latimer et al. (2019) et Latimer et al. (2020)). Nous utilisons les 
informations provenant de ces deux études pour modifier les coûts de chaque catégorie 
d’une personne dans l’état permanent ainsi que le coût de l’intervention10. Les résultats 
dans la littérature pointent vers le fait que les coûts d’intervention du programme sont 
pratiquement entièrement compensés par une réduction de l’utilisation de services dans 
les autres catégories. Le Tableau 12 illustre qu’au final le coût pour une personne dans 
l’état permanent pour une période de 12 mois est de 68 867 $ en incluant le coût 
d’intervention, ce qui est seulement 6,7 % supérieur au statu quo. Le modèle suppose 

 
10 En pratique, la variation entre les coûts des personnes non traitées et les personnes bénéficiant du 
programme logement d’abord dans les deux études a été calculée. La différence entre chaque étude est due 
au type de population ciblée, dans un cas, ceux ayant des besoins élevés en santé mentale (ACT) et, dans 
l’autre cas, des besoins modérés (ICM). Cette variation a par la suite été appliquée en utilisant une moyenne 
pondérée selon laquelle 90 % des PSI traitées recevraient un traitement ICM et 10 % un traitement ACT selon 
une recommandation du Prof. Latimer. 
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également que les coûts des personnes dans la rue et dans les hébergements temporaires 
sont les mêmes que dans le statu quo. 

Le dernier paramètre modifié dans le scénario de lutte concerne le taux d’autonomisation. 
En considérant les travaux de Rochon (2020) et plus particulièrement de Stergiopoulos et 
al. (2019) pour une étude ciblant la ville de Toronto, il a été déterminé que le taux annuel 
moyen applicable à ce scénario soit de 7 %.  

Tableau 12. Coûts par catégorie par PSI, période de 12 mois, scénario de lutte 

 
Source : AppEco, basé sur les travaux de Latimer et al. (2019) et Latimer et al. (2020), ajusté en dollars courants. 

 

Le Tableau 13 présente les principaux résultats de ce scénario et permet de comparer les 
résultats à ceux du statu quo. Il est possible de constater que, même si le nombre de PSI 
continue à augmenter dans le temps, le rythme est bien inférieur à celui du statu quo. En 
effet, à la fin de 2027, il y a 13 % moins de personnes en situation d’itinérance que dans le 
scénario de statu quo. L’aspect le plus intéressant est que cela s’effectue sans augmenter 
les dépenses globales puisque les économies réalisées dans les autres catégories sont 
supérieures au coût du programme sur la période cumulée de 5 ans. Cela découle 
principalement du fait que moins de personnes se retrouvent en situation d’itinérance sur 
la période d’intérêt. D’un point de vue humain, il est également important de noter que 
le nombre moyen de nuits stables par PSI augmente significativement dans le temps, mais 
aussi par rapport au statu quo. 

Toutefois, une réserve concernant ce scénario est au niveau des ressources qui, dans la 
pratique, sont limitées. En effet, le modèle ne prend pas en considération le manque de 
personnel et de logements qui sévit actuellement. Cela fait en sorte qu’il est probable que 
le programme envisagé dans ce scénario ne soit pas aussi efficace en réalité si le temps 
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nécessaire pour les PSI d’accéder à un logement ou pour leur attribuer une équipe 
d’intervention est plus long que dans les études précédentes. Une autre conséquence de 
cette pénurie est que les coûts d’intervention pourraient être plus élevés que ceux 
actuellement prévus dans le modèle. 

Tableau 13. Principaux résultats du scénario de lutte 

 
Source : AppEco. Note : * les coûts totaux comprennent les coûts du programme et ceux-ci ne sont pas assumés 
par les municipalités. La part des coûts assumés par les municipalités découle de la méthodologie décrite dans 
la section 3. Dans le scénario de lutte, les coûts d’intervention sont séparés pratiquement en parts égales dans 
les catégories logement et santé.  

Le scénario de prévention 

Ce scénario vise à améliorer la situation des personnes qui sont à risque de se retrouver 
en itinérance comme les personnes en itinérance cachée ou encore celles proches du seuil 
de la pauvreté. Afin de réduire le nombre de personnes tombant dans une situation 
d’itinérance, le modèle envisage une aide au logement améliorée, comme elle est utilisée 
dans plusieurs juridictions. Selon le Dénombrement de 2018, une personne sur cinq a 
rapporté s’être retrouvée à la rue ou en refuge étant donné leur incapacité de payer leur 
logement.  

Concrètement, il est question dans ce scénario d’augmenter significativement à la fois le 
montant et le nombre de bénéficiaires du programme d’allocation-logement. Ceci 
s’inspire grandement tant d’un point de vue conceptuel que méthodologique du 
programme Rent Assist actuellement en vigueur au Manitoba. Il s’agit de hausser le 



 

51 
 

montant de l’allocation-logement à 283 $11 par mois alors qu’il peut actuellement varier 
d’un minimum de 100 $ à un maximum de 170 $. Dans ce scénario, il s’agit également 
d’augmenter le nombre de bénéficiaires en stipulant que l’ensemble des personnes 
bénéficiant de l’aide et de l’assistance sociale puisse recevoir cette allocation mensuelle12. 
Actuellement, les critères concernant l’admissibilité à l’allocation logement ne permettent 
pas à tous ces individus d’en bénéficier. Selon les travaux de Fowler (2019), intervenir en 
prévention est beaucoup plus efficace que d’intervenir une fois que la personne se 
retrouve en situation d’itinérance. En utilisant les conclusions établies par ses travaux et 
ses simulations13, il a été déterminé que le principal changement à faire pour ce scénario 
est de diminuer le nombre d’influx de PSI à chaque cycle. L’influx est donc de 75 % 
inférieur à celui du statu quo, ce qui correspond à une augmentation de 79 personnes par 
cycle de 6 mois au lieu de 300 personnes dans le statu quo. Pour ce qui est du taux 
d’autonomisation, c’est celui du statu quo qui est utilisé étant donné qu’aucune mesure 
ne vient affecter les PSI. 

Le Tableau 14 présente les conclusions de ce scénario. Il est possible de constater que 
l’impact au niveau du nombre de PSI est plus important que dans les deux scénarios 
préalablement présentés. Toutefois, les coûts sont significativement plus élevés dans ce 
scénario. En effet, le fait d’augmenter drastiquement le nombre de bénéficiaires, soit 
d’environ 150 000 personnes, et le montant de l’allocation engendre un coût de plus de 
600 M$ pour la première année. Cependant, il est important de considérer que ce coût ne 
tient pas compte des bénéfices d’un point de vue humain et économique d’avoir 
davantage de personnes en situation stable. De plus, ce coût diminue sensiblement pour 
atteindre 479 M$ en 2027. 

 
11 Ce montant a été déterminé en utilisant la formule du programme Rent Assist qui considère à la fois le coût 
d’un loyer moyen disponible (« LMD ») et les revenus disponibles (« RD ») de la personne. L’allocation 
mensuelle correspond à la formule suivante: 0,75 × 𝐿𝐿𝐿𝐿𝐿𝐿 − 0,3 ×𝑅𝑅𝑅𝑅

12
. Le LMD est déterminé en utilisant le prix 

d’un studio selon les données de la SCHL pour les RMR de Montréal, Gatineau et Québec. Le RD utilisé 
correspond au montant mensuel d’aide financière de dernier recours. 
12 Selon les plus récentes données de la SHQ et du MESS, cela correspond à une augmentation d’environ 
150 000 bénéficiaires. Similairement aux autres scénarios, un paramètre a été introduit pour refléter qu’il y 
aurait une réduction dans le temps du nombre de bénéficiaires de cette nouvelle allocation, puisqu’elle 
permettrait aux gens de sortir de sous le seuil de la pauvreté. Le taux assumé est le même que pour celui du 
taux d’autonomisation du programme de logement d’abord du scénario de lutte.  
13 Les résultats des simulations en prévention et en logement d’abord de son modèle sont disponibles à 
l’adresse suivante :  https://socialsystemdesignlab.wustl.edu/items/homelessness-and-complex-systems/ 
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Tableau 14. Principaux résultats du scénario de prévention 

 
Source : AppEco. Notes : * les coûts totaux comprennent les coûts du programme et ceux-ci ne sont pas 
assumés par les municipalités. D’ailleurs, la part des coûts assumés par les municipalités découle de la 
méthodologie décrite dans la section 3. Dans le scénario de prévention, les coûts d’intervention sont 
uniquement dans la catégorie logement. **Les coûts moyens par PSI excluent les coûts de prévention puisqu’il 
s’agit de dépenses s’appliquant à des personnes qui ne sont pas itinérantes, mais plutôt à risque de le devenir. 

Le scénario de prévention et de lutte 

Ce scénario combine les hypothèses du scénario de lutte et celui de prévention expliqué 
ci-dessus. Le but est de déterminer les bénéfices associés à améliorer le sort de personnes 
qui se trouvent en situation d’itinérance de même que ceux qui sont à risque de le devenir.  

En accord avec les expériences à l’internationale et les meilleures pratiques élaborées à la 
section 2,5 de ce rapport, c’est ce scénario qui diminue le plus le nombre de PSI après une 
période de 5 ans avec variation de -35 % relativement au statu quo. Tout comme dans le 
scénario de prévention, cela se fait toutefois aux dépens de coûts importants en raison du 
programme bonifié d’allocation-logement.  
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Tableau 15. Principaux résultats du scénario combinant prévention et lutte 

 
Source : AppEco. Notes : * les coûts totaux comprennent les coûts du programme et ceux-ci ne sont pas 
assumés par les municipalités. La part des coûts assumés par les municipalités découle de la méthodologie 
décrite dans la section 3. Dans le scénario de prévention, les coûts d’intervention sont uniquement dans la 
catégorie logement, alors dans le programme de lutte ils sont séparés pratiquement en parts égales dans les 
catégories logement et santé. **Les coûts moyens par PSI excluent les coûts de prévention puisqu’il s’agit de 
charges s’appliquant à des personnes qui ne sont pas itinérantes, mais plutôt à risque de le devenir. 
 

Les Figure 7 et Figure 8 ci-dessous présentent l’évolution du nombre de PSI par état en 
fonction des différents scénarios. Le scénario de statu quo prévoit une augmentation 
significative du nombre total de PSI, en particulier pour celles hébergées en logement 
temporaire. Ceci traduit simplement le fait que si rien n’est fait, la population des PSI 
continuera à croître. En revanche, pour les PSI dans la rue, l'évolution est moins marquée 
et tend davantage à la stabilité. Cette dynamique entre les PSI dans la rue et en logement 
temporaire s’explique toutefois par le fait que le modèle ne contraint pas les places en 
refuge. Dans la pratique on pourrait toutefois observer une proportion plus importante 
de PSI dans la rue.  

Par ailleurs, lorsque des mesures de prévention sont mises en place au début de 
l'année 2023, le nombre total de PSI baisse passant de près de 8 000 à environ 7 000. Cette 
diminution est principalement attribuable à la réduction du nombre de personnes en 
situation d'itinérance hébergées en logement temporaire.  

Cependant, dans le scénario de lutte, le nombre total de PSI tend à croître même si la 
croissance est nettement plus faible que le statu quo. Le principal gain de cette mesure est 
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d’accroître le nombre de PSI dans l’état permanent au bénéfice d’une baisse marquée du 
nombre de personnes dans la rue et en logement temporaire. 

Figure 7. Évolution du nombre de PSI pour chaque état selon le scénario 

 
Source : AppEco. 
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Figure 8. Évolution du nombre de PSI pour chaque scénario selon l’état 

 
Source : AppEco. 
 

Pour ce qui est du scénario axé sur la prévention et la lutte, une réduction significative du 
nombre total de PSI est observée, passant de près de 8 000 PSI à moins de 6 000 PSI d'ici 
2027. De plus, une diminution marquée du nombre de PSI logés temporairement, passant 
de près de 4 000 en 2023 pour moins de 2 500 en 2027, de même qu'une réduction 
substantielle pour celles se trouvant dans la rue, diminuant de près de 1 000 au début de 
2023 à moins de 300 en 2027. 
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Figure 9. Évolution des coûts par catégorie pour l’ensemble des PSI, par scénario, M$ 

 
Source : AppEco. Note : les coûts d’intervention pour les scénarios sont directement inclus dans les catégories 
respectives. 
 

La Figure 9 présente les variations des coûts en fonction des scénarios et des catégories de 
besoin et on peut constater une tendance à la réduction graduelle des coûts liés au 
logement dans les scénarios axés sur la prévention, ainsi que dans celui combinant 
prévention et lutte, avec une projection en deçà de 600 millions de dollars en 2027. Cette 
évolution du coût total est le résultat de la baisse des coûts de santé, de sécurité et des 
services de justice, ainsi que des coûts sociaux. Le constat demeure le même dans le 
scénario de prévention. En revanche, dans le scénario de statu quo, une hausse graduelle 
de tous les coûts est observée sauf ceux de logement qui restent assez stables. Comme 
démontré par la Figure 10, la mise en œuvre de mesures préventives, en particulier 
lorsqu'elles sont complémentaires à des politiques de lutte contre l'itinérance, conduit à 
des avantages financiers à long terme dans plusieurs secteurs. 
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Figure 10. Évolution des coûts totaux pour l’ensemble des PSI, par scénario, M$ 

 
Source : AppEco. Note : les coûts d’intervention pour les scénarios sont directement inclus dans les catégories 
respectives. La modélisation n’a été effectuée que sur un horizon de 5 ans, mais les lignes pointillées 
représentent une projection sur un plus grand horizon en utilisant la tendance linéaire de chaque courbe.  
 

Sans surprise, la Figure 10 illustre également que les scénarios intégrant la prévention sont 
ceux dont les coûts de mise en œuvre sont les plus importants. Cela est provoqué par le 
grand nombre de personnes soutenues financièrement. Cependant, comme l’ont montré 
les Figure 7 et Figure 8, la prévention, de par sa capacité à sortir les gens de la précarité, a 
un impact important sur le nombre de PSI. Parce que ces personnes utilisent beaucoup de 
services, leur diminution réduit progressivement le coût net du programme. 

Il est possible de projeter qu’à l’intérieur de 10 ans, les mesures de prévention auront un 
coût net égal à celui du statu quo. Cette trajectoire est même plus rapide lorsque les 
mesures de lutte à l’itinérance sont intégrées. 

Il est important d’ajouter que ces coûts regroupent ceux que les différents gouvernements 
doivent assumer. Surtout, ce calcul n’intègre pas les gains pour la société d’avoir une 
personne active plutôt que dans la rue. Cette personne est en mesure de contribuer à la 
société de multiples façons, notamment en travaillant et donc en obtenant un revenu 
supérieur. Aussi, son autonomisation réduit la pression sur les services de santé, souvent 
spécialisés, sur les services de police, les services de justice et correctionnels, pour n’en 
nommer que quelques-uns. Le temps et les énergies ainsi libérées peuvent être réalloués 
à d’autres tâches non moins importantes. 

Ainsi, en intégrant tous ces gains, le scénario de prévention et lutte devient encore plus 
rapidement avantageux comparativement au statu quo. 
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4.5. Analyses de sensibilité 

Toutes les analyses précédentes reposent sur des hypothèses de trajectoires et de coûts 
basées sur les publications scientifiques réalisées par des chercheurs reconnus. Malgré 
tout, il est important de mesurer l’impact de ces hypothèses sur les résultats obtenus pour 
jauger la robustesse de ces derniers. 

Ainsi, des tests de sensibilité ont été effectués en modifiant les paramètres ayant une plus 
grande incertitude entourant leur calibration. Cette section présente donc une analyse de 
sensibilité autour des hypothèses concernant 1) le nombre de PSI au début du modèle ; 2) 
l’influx de PSI au début de chaque cycle ; et 3) le taux d’autonomisation. Les résultats 
présentés ci-dessous concernent le cas du statu quo, mais d’autres analyses concernant les 
scénarios de lutte et de prévention ont également été réalisées. Tels qu’illustrés dans les 
figures ci-dessous, les résultats de ces tests de sensibilité démontrent que le modèle 
demeure robuste même à une variation de certains paramètres. 

Le nombre de PSI au début du modèle 

Le nombre actuel de personnes se trouvant en situation au début de 2023 est une variable 
difficile à estimer. En effet, les dernières données disponibles à l’échelle de l’ensemble du 
Québec sont celles du Dénombrement de 2018. Il a donc fallu déterminer l’augmentation 
depuis ce temps. Auparavant, le Dénombrement de 2015 s’était uniquement intéressé à 
recenser la population de PSI à Montréal et, en tenant compte des changements 
méthodologiques, les chercheurs estimaient une augmentation de 8 à 12 % des PSI totaux 
entre 2015 et 2018. 

Figure 11. Sensibilité d’un changement du nombre de PSI au point de départ 

 
Note : L’intervalle correspond à une situation où la croissance de PSI entre 2018 et 2023 est respectivement de 
20 % et 40 % au lieu du 30 % assumé dans le statu quo. 
 

Une variation du nombre de PSI entre 20 et 40 % au point de départ en 2023 entraîne une 
hausse du nombre de PSI et des coûts totaux de -7,7 % à +7,7 %.  
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L’influx de PSI au début de chaque cycle 

Au début de chaque cycle, il y a un influx de PSI dans différents états du modèle, à savoir 
principalement l’hébergement temporaire et dans une moindre mesure la rue. Dans le 
scénario de statu quo, la proportion annuelle moyenne de PSI entrant est de 4,7 %. 

Figure 12. Sensibilité d’un changement de l’influx de PSI 

 
Note : L’intervalle correspond à une situation où l’influx annuel moyen de PSI est respectivement de 2,4 % et 
7 % au lieu du 4,7 % assumé dans le statu quo. 
 

Lorsque l’influx de PSI est ajusté à la hausse ou à la baisse, soit de 2,4 ou 7 %, cela se traduit 
par une augmentation du nombre total de PSI de 8 200 à 9 900 personnes en 2027, 
comparativement aux 9 045 PSI sans modification du paramètre. De plus, ces ajustements 
influent sur les coûts globaux, générant une fourchette allant de 280 à 340 millions de 
dollars en 2027. 

Le taux d’autonomisation 

Le taux d'autonomisation des PSI fait référence à la proportion de PSI qui parviennent à 
accéder à une certaine indépendance et à une stabilité du point de vue du logement grâce 
à des programmes ou des mesures d’intervention. Dans le modèle ce taux est de 3,3 % 
dans le scénario de statu quo, en s'appuyant sur les données tirées de la littérature.  
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Figure 13. Sensibilité d’un changement au taux d'autonomisation des PSI 

 
Note : L’intervalle correspond à une situation où le taux d’autonomisation annuel moyen des PSI est 
respectivement de 1,3 % et 5,3 % au lieu du 3,3 % assumé dans le statu quo. 
 

Si le taux d’autonomisation est modifié à 1,3 %, le nombre de PSI et les coûts à la fin de 
2027 sont environ tous les deux 7,8 % plus élevés que sans modification. En ajustant ce 
paramètre à la hausse, soit à 5,3 %, le nombre de PSI et les coûts sont respectivement 6,9 % 
et 6,7 % inférieurs au statu quo. 

Ainsi, l’analyse graphique présentée dans cette section au sujet des trois tests de sensibilité 
tend à illustrer que les résultats du modèle sont robustes à des changements dans la 
calibration des paramètres. En effet, les variations obtenues sont similaires à celles 
attendues dans le cadre de ce type de modèle. Il est vrai que l’incertitude entourant les 
paramètres étudiés dans cette section est plus large, mais les conclusions et les 
recommandations ne semblent pas s’en retrouver particulièrement affectées.  

4.6. Les limites du modèle 

Tout modèle comporte des limites, parfois importantes, puisqu’il s’agit seulement d’une 
simplification de la réalité. C’est particulièrement vrai lorsque vient le temps d’analyser 
un élément complexe tel que l’enjeu de l’itinérance. Cette section présente donc les 
principales contraintes à considérer dans l’interprétation des résultats.  

Limites des données  

Le principal enjeu rencontré a trait aux données. En effet, étant donné la complexité 
associée à colliger de l’information contemporaine sur cette population, peu de données 
existent actuellement comparativement à d’autres domaines. À titre d’exemple, il est 
particulièrement difficile d’estimer l’impact que la pandémie de la COVID-19 a eu sur la 
population de PSI sans avoir accès à un nouveau dénombrement. De plus, les données 
des dénombrements disponibles ne reflètent que partiellement la réalité, car elles ne 
constituent qu’une photo instantanée d’une journée. Il est réaliste de supposer que 
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davantage de personnes peuvent vivre des épisodes d’itinérance sur une période d’un an. 
Les données et la littérature disponible ont été utilisées au mieux pour la construction des 
scénarios. Aussi, les consultations ont permis de compléter les autres sources, en plus de 
brosser le portrait actuel de l’itinérance. Finalement, comme c’est le cas dans l’ensemble 
des modélisations, des données fiables, transparentes, récentes et en plus grande quantité 
auraient permis d’approfondir davantage l’analyse. 

Le nombre d’états dans le modèle 

L’utilisation, dans le modèle, de quatre états d’itinérance (rue, logement temporaire, 
logement permanent et décès) comporte certaines limitations compte tenu de la 
complexité de cette réalité sociale. Bien que ces états puissent fournir des bases pour 
comprendre la trajectoire des personnes en situation d'itinérance, il est important de 
reconnaître que cette catégorisation simplifiée ne reflète pas pleinement la diversité des 
expériences et des transitions vécues par ces individus. Tout d’abord, cette approche 
restreint la variété des situations intermédiaires dans lesquelles peuvent se retrouver les 
PSI. De plus, en agrégeant les différentes situations en logement temporaire et logement 
permanent, on omet les situations des PSI en prison, dans les centres de désintoxication 
ou encore dans les hôpitaux psychiatriques où la sortie froide et impersonnelle 
d’établissements constitue souvent des déterminants importants de l’itinérance. L’analyse 
a été limitée par le manque de données disponibles, représentatives de chaque état 
spécifique des PSI pour les populations visées. Enfin, la restriction à ces 4 états conduit à 
une évaluation moins complète des avantages potentiels des interventions spécifiques, 
notamment lors des sorties d’établissements. En résumé, élargir la catégorisation des états 
d'itinérance pourrait offrir une perspective plus fidèle et plus approfondie de cette 
problématique. Dans un même ordre d’idées, le modèle ne considère pas les particularités 
sociodémographiques de certains groupes de la population comme les autochtones, les 
femmes victimes de violence ou encore les sorties d’établissements.   

Utilisation et coûts des services aux personnes en situation d’itinérance 

Les coûts de service (santé, logement, sécurité) par PSI que nous avons utilisé présentent 
certaines limites liées à l’année de publication. Les coûts utilisés dans cette étude sont 
principalement tirés des recherches de (Latimer, et al., 2017) et ils sont exprimés en dollars 
de 2016. Ne disposant pas de données à jour pour les années récentes, il a été nécessaire 
de prendre en compte l’inflation en ajustant les coûts de 2016 à l'aide de l'indice des prix 
à la consommation (IPC) du Québec pour l’année 2022. Les coûts de santé et de logement 
ont été ajustés avec les IPC de santé et de logement respectivement et les autres coûts avec 
l’IPC général. De ce fait, les résultats obtenus dans le modèle multi-états pourraient 
potentiellement ne pas refléter les variations au niveau des services utilisés et des coûts 
au fil du temps, mais ils sont toutefois basés sur des ajustements raisonnables compte tenu 
des données disponibles. 
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Les coûts d’opportunités 

Les résultats du modèle en termes de coûts ont uniquement tenu compte des dépenses 
sociales, c’est-à-dire les montants dont les différents paliers de gouvernements doivent 
dépenser pour chaque catégorie. Toutefois, un aspect intéressant d’un point de vue 
économique est le coût d’opportunité que peut représenter la réaffiliation des PSI. En effet, 
l’économie de coûts que représente une personne à risque de devenir itinérante, mais qui 
ne le devient pas, n’est pas considérée dans le modèle. De même, une PSI qui parvient à 
devenir autonome et qui se trouve un travail devient un contributeur à la société que ce 
soit en consommant moins de services (aide sociale, soins de santé, sécurité ou services de 
justice) ou encore sous la forme de taxes et d’impôts. Toutefois, il faut aussi prendre en 
considération la valorisation personnelle que pareille transition provoque. Bien qu’il soit 
difficile de la quantifier en dollars, l’augmentation de la qualité de vie de chaque personne 
sortant d’une situation d’itinérance représente en soi un impact positif significatif. Il serait 
intéressant de développer le modèle pour prendre en compte ces bénéfices économiques 
dans une seconde phase de cette étude.  

4.7. Remerciements 

AppEco tient à remercier le professeur Eric Latimer PhD pour son soutien dans la 
validation de ce modèle. Les connaissances de Dr Latimer et ses conseils ont été d’une 
grande utilité pour s’assurer de bien modéliser la situation actuelle de l’itinérance ainsi 
que les scénarios de simulation. Toutefois, AppEco assume l’entière responsabilité à 
l’égard des résultats présentés. 

5. Constats et recommandations 

L’itinérance est un enjeu complexe, multifacette pour lequel aucune solution unique 
n’existe. Pour sortir une personne de l’itinérance, il n’existe pas de solution miracle 
s’appliquant uniformément parce que chacun a son parcours l’ayant mené à l’itinérance 
et que les causes, même si elles peuvent se ressembler, n’ont pas toujours affecté de la 
même façon et avec la même ampleur les PSI. 

Ainsi, autant la revue de littérature que les expériences d’autres États dans le monde en 
viennent à la même conclusion : tous les acteurs concernés par les PSI doivent collaborer 
étroitement pour réellement réduire l’itinérance. 

Rôles et responsabilités 

Les principaux intervenants impliqués dans l’enjeu de l’itinérance sont les gouvernements 
fédéral et provincial, les municipalités et les organismes communautaires. L’étude des 
rôles et responsabilités en matière de réduction de l’itinérance a démontré que le 
gouvernement du Québec est l’intervenant ayant le plus de leviers, autant au niveau des 
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moyens que de l’intervention directe, pour agir en matière d’itinérance. De leur côté, les 
organismes communautaires sont généralement financés par le gouvernement du Québec 
et interviennent en grande partie directement auprès des PSI pour divers objectifs. 

Les municipalités, elles, tendent à subir les conséquences de l’itinérance (sécurité, bris et 
dégradation de biens publics, plaintes de citoyens) tout en ayant peu de moyens pour 
intervenir de façon directe afin de réduire l’itinérance sur son territoire.  

Constat 1 : C’est le gouvernement du Québec qui a les principales responsabilités et 
moyens en matière de réduction de l’itinérance tandis que les municipalités doivent 
assumer des conséquences non négligeables de l’itinérance.  

Le rôle des municipalités ayant des PSI sur leur territoire revient donc souvent à celui 
d’agir en tant que coordonnateur entre les différents intervenants, bien que ce rôle relève 
techniquement du CI(U)SSS de leur territoire. Les CI(U)SSS ont en fait la triple 
responsabilité de coordonner le travail de tous les acteurs impliqués, d’offrir des services 
de santé et de financer les organismes venant en aide aux PSI. Cependant, les 
consultations réalisées auprès des différents intervenants ont mis en lumière que :   

Constat 2 : Les CI(U)SSS jouent trop peu leur rôle de coordonnateur des efforts en matière 
de réduction de l’itinérance.  

Ceci explique entre autres pourquoi les municipalités, qui sont celles qui reçoivent les 
plaintes de leurs citoyens, en viennent à chercher des façons de réduire l’itinérance en 
interpellant les intervenants concernés sur leur territoire. Les municipalités ont la 
responsabilité d’offrir un milieu de vie sain et sécuritaire à leurs citoyens. Ainsi, lorsque 
des enjeux liés à l’itinérance surviennent, elles se doivent d’agir pour y remédier. 
Certaines municipalités investissent des sommes importantes dans les quelques leviers 
dont elles disposent (logement, travaux publics, services de police, etc.), mais elles 
demeurent tributaires de la volonté et des moyens des autres intervenants. Toutes les 
municipalités rencontrées ont fait part qu’elles devaient régulièrement interpeller leur 
CI(U)SSS pour obtenir des services et du financement pour soutenir leurs interventions. 

Recommandation 1 : Les municipalités, étant donné leur proximité avec leurs citoyens, 
devraient être partie prenante des efforts de réduction de l’itinérance, être intégrées au 
processus décisionnel et recevoir le financement nécessaire pour lutter contre l’itinérance. 

Causes et coûts de l’itinérance 

La littérature et surtout les personnes qui côtoient les PSI conviennent toutes que les 
causes de l’itinérance sont multiples et de différentes ampleurs pour chaque individu. 
Déracinement, sortie d’établissements (prison, centre jeunesse, hôpitaux, etc.), 
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dépendances, violence, la santé mentale, sont tous des facteurs qui viennent influencer le 
cours de la vie de plusieurs PSI. Cela dit, deux éléments sont indissociables de l’itinérance. 

Constat 3 : Le revenu et la capacité de se loger sont les deux facteurs qui reviennent 
systématiquement lorsqu’il est question d’itinérance. Ils n’en sont pas toujours la cause 
initiale, mais ils sont systématiquement présents chez les PSI. 

De nombreux intervenants rencontrés ont mentionné qu’ils observent une augmentation 
du nombre de PSI et qu’une des principales causes évoquées est leur incapacité à se 
trouver un logement qu’ils peuvent payer avec leurs revenus. Cette situation est causée 
par le déficit de logements abordables disponibles compte tenu du taux d’inoccupation. 
Ce déficit est d’abord physique, par le manque d’habitations disponibles; mais il est aussi 
économique en période inflationniste des loyers, résultat de l’offre limitée. Ainsi, des aînés 
et des personnes ayant des emplois se retrouvent dans des refuges ou dans la rue, faute 
de logement respectant leur capacité de payer. 

Pour la société, une PSI engendre des coûts importants, que ce soit en matière de santé, 
de sécurité, de services sociaux ou de logements. De plus, cela s’ajoute à la perte de 
production, que ces personnes pourraient fournir en travaillant, ainsi qu’une perte de 
revenus issus de ce travail. 

Réduire l’itinérance 

Comme mentionné précédemment, la coordination des efforts des intervenants est un des 
principaux facteurs de succès de lutte à l’itinérance. Pour les PSI, qui sont déjà en situation 
précaire, cela signifie que tous doivent travailler conjointement avec l’objectif de les 
autonomiser ; de les sortir de la rue et pas juste pour la nuit avec un accès à un refuge, 
mais à plus long terme. La réalité et les facteurs qui ont conduit les PSI à la précarité sont 
très différents d’une personne à l’autre. L’aide fournie doit donc s’adapter à chaque réalité 
et surtout suivre ces personnes tout au long de leur processus de sortie de l’itinérance. 

Recommandation 2 : Les CI(U)SSS doivent mettre en place des corridors de services, 
offerts en continu, qui répondent aux besoins particuliers des PSI pour réduire le nombre 
de situations de crises, éviter les visites multiples en urgence et surtout afin de hausser la 
qualité de vie des PSI et leur donner les moyens pour en sortir. 

Constat 4 : Les organismes communautaires doivent d’abord viser la réaffiliation sociale 
et favoriser le transfert vers le logement. Le soutien à la vie dans la rue sera toujours 
nécessaire, mais il faut que ce soutien serve de point de contact avec les PSI pour viser une 
réinsertion sociale. 

Une des principales politiques appliquées à travers le monde pour sortir les PSI de la rue 
est celle dite de Logement d’abord, dont la Finlande et a été pionnière et qui est adaptée 
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dans plusieurs autres États. Cette pratique, au cœur du scénario de lutte à l’itinérance, a 
démontré son efficacité autant ailleurs dans le monde qu’au Québec. 

De plus, au Québec, de nombreux organismes, comme la Hutte, ont obtenu d’excellents 
résultats en favorisant l’autonomie des PSI, notamment par l’emploi. Certaines des PSI 
fréquentant la Hutte occupent des emplois à la suite de l’intervention de l’organisme qui 
travaille en collaboration avec les entreprises locales. A contrario, certains organismes, 
afin de protéger leur raison d’être, s’opposent aux démarches d’autres intervenants qui 
visent d’abord à sortir les PSI de la rue. 

Recommandation 3 : Les modèles d’intervention favorisant l’autonomisation des PSI, tels 
que le Logement d’abord (i.e. logement avec accompagnement), doivent être soutenus et 
déployés de façon beaucoup plus importante au Québec. 

Prévenir l’itinérance 

Au-delà des efforts mis pour sortir les gens de la rue, une des meilleures façons de réduire 
l’itinérance est de prévenir qu’une personne s’y retrouve. Plusieurs gestes peuvent être 
posés afin de réduire le nombre de nouveaux PSI : mettre en place des mesures pour 
accompagner les personnes sortant d’institutions, offrir un soutien financier aux 
personnes à faible revenu, aider ceux-ci à se loger, etc. 

Le scénario de prévention évalué dans ce rapport présume la mise en place d’une mesure 
de soutien financier important pour permettre aux ménages à faible revenu de se loger 
compte tenu du déséquilibre actuel entre l’offre et la demande. Une telle pratique remplit 
simultanément le mandat d’accroître le revenu disponible des ménages à faible revenu 
tout en leur fournissant un logement. De plus, il a l’avantage de permettre à une personne 
de demeurer dans le logement où il se trouve, évitant ainsi une recherche de logement 
ardue dans un contexte de grande rareté. La modélisation réalisée par AppEco laisse 
entrevoir que d’agir de façon importante en prévention de l’itinérance peut avoir des 
résultats concrets. 

Constat 5 : Agir en prévention et en lutte contre l’itinérance permet d’économiser des 
sommes importantes qui, en quelques années, peuvent venir contrebalancer le coût des 
mesures mises en place. 

Recommandation 4 : Le gouvernement du Québec doit bonifier ses mesures de soutien 
au logement afin que davantage de personnes à faible revenu en bénéficient. 

Bien que les coûts de mise en œuvre de cette mesure soient importants, les économies se 
font rapidement sentir, notamment en santé. À cela s’ajoute l’impact positif de réduire la 
pression sur le système de santé, sur les services de police et le système judiciaire, en plus 
de favoriser la participation au marché du travail de nombreuses personnes. 
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Même si une telle mesure peut réduire la pression sur le logement, il n’en demeure pas 
moins qu’une trop grande rareté peut engendrer des hausses importantes du loyer et 
précariser davantage de ménages. La littérature et les groupes rencontrés sont 
catégoriques sur l’importance d’avoir suffisamment de logements ainsi qu’un nombre 
significatif de logements sociaux pour réduire l’itinérance. Dans la région de Montréal, 
selon Centraide, près de 5 % des logements sont subventionnés, contre 6 % pour la 
moyenne de l’OCDE et 16 % en Finlande. Pour l’OCDE, en bas de 10 % de logements 
sociaux, un pays est considéré comme ayant un faible stock (OCDE, 2020). 

Recommandation 5 : Tous les niveaux de gouvernements doivent déployer un effort 
concerté pour faciliter la construction de logements abordables et sociaux.   

Constat 6 : Le nombre de logements sociaux et abordables doit atteindre à court terme 8 % 
du parc immobilier total et viser à plus long terme au moins 10 % du parc immobilier. 
Recommandation 6 : Des sommes importantes devraient provenir du gouvernement 
fédéral et du gouvernement du Québec dans le cadre d’une nouvelle politique concertée 
d’habitation. Ainsi les municipalités pourraient être incitées à développer pareils 
logements, à défaut de quoi les incitatifs pourraient bénéficier aux constructeurs privés à 
vocation sociale comme c’est le cas dans plusieurs pays européens. 

Constat 7 : Les municipalités se disent toutes à la recherche de davantage de logements 
pour leurs citoyens. Malheureusement, dans la pratique, les obstacles administratifs, 
parfois bien intentionnés, viennent ralentir, nuire voire décourager la construction de 
logements sur leur territoire. 

Finalement, l’expérience internationale démontre qu’il peut être nécessaire, afin de 
vraiment une différence, de faire de la réduction de l’itinérance une obligation pour l’État 
ou du moins une priorité gouvernementale. Sans un signal fort, des mesures majeures et 
un engagement de tous, il devient ardu pour les intervenants sur le terrain de vraiment 
changer la tendance à la hausse du nombre de PSI. 

Constat 8 : À l’instar du Pays de Galles, le gouvernement du Québec devrait étudier la 
reconnaissance du droit à l’habitation ou encore de l’imposition aux administrations 
publiques d’une obligation de trouver un toit aux plus démunis en vue d’accélérer la 
réduction de l’itinérance. 

Mieux comprendre l’itinérance 

L’analyse réalisée dans ce rapport a été possible grâce aux recherches de nombreuses 
personnes à travers le monde et de données collectées lors de deux dénombrements au 
Québec. Malheureusement, il se s’est écoulé quatre années entre le dernier dénombrement 
et celui réalisé en 2022, qui devrait être rendu public au cours de l’automne 2023. Entre 
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2018 et 2022, une crise sanitaire suivie d’une reprise économique vigoureuse et ensuite 
d’une très forte inflation ont provoqué des chamboulements sociétaux importants. Seuls 
deux points de données auront été collectés, rendant la compréhension de l’influence de 
tous les facteurs inhérents à l’itinérance très difficile. 

De nombreux intervenants rencontrés ont fait part de leur frustration face à l’absence 
d’information à jour sur la situation de l’itinérance sur leur territoire. Un tel manque de 
données nuit à leur capacité à faire une différence et à diriger efficacement leurs efforts. 
Finalement, pour un gouvernement qui se dit sérieux dans la lutte à l’itinérance, 
l’information, les données, est la première chose qui doit d’être considérée afin d’allouer 
les budgets aux bonnes ressources. 

Certains États ont mis en place des études annuelles qui suivent la population de PSI. 
D’autres vont même jusqu’à constituer un dossier personnel, à l’instar d’un dossier 
électronique du patient, qui documente les conditions et besoins de la PSI et qui est 
accessible aux différents intervenants qui contribuent à leur accompagnement. Ces bases 
de données longitudinales sont d’une très grande utilité pour réduire l’itinérance. 

Recommandation 7 : Le gouvernement devrait augmenter la fréquence des 
dénombrements des PSI et rendre ces données disponibles le plus rapidement possible. À 
terme, les administrations devraient développer un outil d’accompagnement transversal 
pour suivre le parcours d’autonomisation des PSI. 

Finalement, la publication prochaine du Dénombrement 2022 fournira de nouvelles 
informations sur l’état de l’itinérance au Québec et pourrait influencer les résultats du 
modèle développé par AppEco et les constats et recommandations avancés. 

Constat 9 : L’UMQ devrait mettre à jour la présente étude une fois les données du 
Dénombrement 2022 rendues publiques. 
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Annexe 1 : Tableau des responsabilités, des programmes et coûts associés à la prévention et la lutte à l’itinérance 
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Annexe 2 : Liste des consultations 

• Ville de Montréal 
• Ville de Québec 
• Ville de Gatineau 
• Ville de Val d’Or 
• Ville de Roberval 
• Ville de Saint-Jérôme 
• Ville de Granby 
• Centraide Montréal 
• Centre d’amitié autochtone de Val-d’Or 
• Collectif québécois pour la prévention de l’itinérance 
• La Hutte 
• Réseau solidarité itinérance du Québec 
• Professeur Eric Latimer PhD 
• Professeure Laurence Roy, PhD 
• Professeure Carolina Bottari, PhD 
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Annexe 3 : Notes techniques sur les matrices de transition 

Cette annexe présente des aspects techniques de la modélisation. Il est principalement 
question d’expliquer les choix méthodologiques concernant la matrice de transition 
utilisée dans ce rapport. 

Dans la plupart des modèles multi-états, les chercheurs ont directement accès à des 
données longitudinales permettant de suivre une cohorte d’individus sur une période de 
plusieurs années. À chaque cycle, dont la durée varie d’une étude à l’autre, des 
questionnaires ou des entrevues sont réalisés afin de collecter des informations sur les PSI. 
C’est avec ces données que les chercheurs sont en mesure d’estimer la probabilité qu’un 
individu passe d’un état à l’autre et ainsi d’obtenir des matrices de transition. 

Pour notre part, n’ayant pas accès directement aux données brutes, nous avons opté pour 
recenser et agréger les matrices dans la littérature qui étaient en ligne avec notre 
méthodologie. Notre choix s’est finalement arrêté sur trois d’entre elles, à savoir, celles 
basées sur les travaux de Lemoine et al. (2021), Alexander-Eitzman et al. (2018) et Kaltsidis 
et al. (2020) en plus de considérer l’information présente dans Rochon (2020), O’Donnell 
(2019) et l’enquête complémentaire de Je compte MTL (2016) pour informer nos choix.  

Matrices de transition dans la littérature : 

 

 

 

 

Des ajustements ont été faits pour les matrices dont la durée du cycle était différente de la 
nôtre (6 mois) en utilisant la méthode de conversion habituellement utilisée dans le cadre 
des modèles multi-états (Chhatwal et al., 2016). Nous avons également dû adapter la 
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matrice de Lemoine et al. (2021)14 étant donné que les auteurs utilisent 3 états. La 
probabilité de décès provient également de l’information des matrices précitées, mais elle 
est légèrement ajustée afin de tenir compte que la somme des probabilités de chaque ligne 
doit être de 100 %. De plus, étant donné le manque de données et d’études spécifiquement 
sur les probabilités de décès selon chaque état, nous avons choisi d’appliquer 
pratiquement la même probabilité indifféremment de l’état. Nous sommes conscients des 
limites associées au fait d’agréger plusieurs matrices étant donné qu’elles reposent sur 
une méthodologie qui peut varier d’une étude à l’autre, mais nous considérons qu’un 
ensemble de matrices permet d’offrir un portrait plus global. Finalement, la matrice de 
transition au cœur de notre modèle est la suivante : 

 

Pour la matrice du scénario de lutte, nous nous sommes servis de l’information contenue 
dans les études de Rochon (2020) et de Lemoine (2021). En effet, puisque ces deux études 
fournissaient à la fois la matrice de transition des personnes bénéficiant d’un programme 
de logement d’abord et la matrice de transition de ceux n’ayant pas accès au programme, 
nous avons été en mesure d’isoler l’impact marginal du logement d’abord. Nous avons 
ainsi appliqué ce résultat à chaque état de notre matrice du statu quo. Nous avons fait le 
choix de laisser la probabilité de décès inchangée par rapport à la matrice initiale étant 
donné l’absence d’études dans la littérature s’intéressant directement à ce sujet. La matrice 
ainsi obtenue pour le scénario de lutte, c’est-à-dire celui mettant de l’avant un programme 
de type logement d’abord, est la suivante : 

 

  

 
14 Concrètement, nous avons appliqué à la matrice de Lemoine et al. (2021) les proportions moyennes 
observées dans les matrices ayant 4 états.   
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Annexe 4 : Tableaux détaillés des résultats de chaque scénario 

Tableau A.4. 1. Résultats détaillés du scénario de statu quo 

 
Source : AppEco. La part des coûts assumés par les municipalités découle de la méthodologie décrite dans la 
section 3. 

Tableau A.4. 2 Résultats détaillés du scénario de lutte 

 
Source : AppEco. Note : * les coûts totaux comprennent les coûts du programme et ceux-ci ne sont pas assumés 
par les municipalités. D’ailleurs, la part des coûts assumés par les municipalités découle de la méthodologie 
décrite dans la section 3. Dans le scénario de lutte, les coûts d’intervention sont séparés pratiquement en parts 
égales dans les catégories logement et santé.  
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Tableau A.4. 3. Résultats détaillés du scénario de prévention 

 
Source : AppEco. Notes : * les coûts totaux comprennent les coûts du programme et ceux-ci ne sont pas 
assumés par les municipalités. D’ailleurs, la part des coûts assumés par les municipalités découle de la 
méthodologie décrite dans la section 3. Dans le scénario de prévention, les coûts d’intervention sont 
uniquement dans la catégorie logement. **Les coûts moyens par PSI excluent les coûts de prévention puisqu’il 
s’agit de dépenses s’appliquant à des personnes qui ne sont pas itinérantes, mais plutôt à risque de le devenir. 
 

Tableau A.4. 4. Résultats détaillés du scénario de prévention & lutte 

 
Source : AppEco. Notes : * les coûts totaux comprennent les coûts du programme et ceux-ci ne sont pas 
assumés par les municipalités. D’ailleurs, la part des coûts assumés par les municipalités découle de la 
méthodologie décrite dans la section 3. Dans le scénario de prévention, les coûts d’intervention sont 
uniquement dans la catégorie logement, alors dans le programme de lutte ils sont séparés pratiquement en 
parts égales dans les catégories logement et santé. **Les coûts moyens par PSI excluent les coûts de prévention 
puisqu’il s’agit de charges s’appliquant à des personnes qui ne sont pas itinérantes, mais plutôt à risque de le 
devenir. 
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AppEco est un cabinet de conseil spécialisé en analyse économique et stratégique. Notre 
approche consiste à appliquer les principes et les méthodes de l'économie et de l'analyse 
stratégique à une variété de contextes d'affaires et de types de mandats nous procurant 
une perspective générale et variée qui enrichit l'ensemble de nos services-conseils. AppEco 
est reconnu pour son travail de première qualité, son emphase sur la communication, son 
respect des clients et des normes établies, ses valeurs environnementales, sa collaboration 
fréquente avec d'autres experts et ses justes prix. 
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